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(Finances fédérales
~

réation du poste de contrôleur général
OTTAWA (PC) — Le gouver-

nement fédéral est revenu hier
sur sa position et a annoncéla
création d’un poste de contrô-
leur général de l'administration
financière du gouvernement,
pour donner suite à la princi-
pale recommandation du der-
nier rapport du vérificateur gé-
néral, M. James Macdonell,
publié en novembre dernier.
A cette occasion, le vérifica-

teur général avait déclaré qu'à
Moins que le gouvernement ne

% nomme un contrôleur général,
*

Np

LE QUE

la mauvaise gestion financière
des fonds publics allait conti-
nuer.

Le président du Conseil du
Trésor, M. Robert Andras, avait
annoncé la création d'une
commission royale d'enquête
le même jour pour étudier les
recommandations du vérifica-
teur général, et avait refusé de
souscrire entièrement à l'idée
de nommer un contrôleur gé-
néral.

M. Andras avait indiqué que
la nomination d'un tel contrô-

leur, à qui l'on confiait la res-
ponsabilité de la gestion de
tous les fonds publics, risque
de remettre en question le
principe de la responsabilité

ministérielle.

Ainsi, hier, avant que la
commission royale n'ait ter-
miné ses travaux, M. Andras a
annoncé la création du poste
de contrôleur général qui, avec
le statut de sous-ministre, relè-
vera du président du Conseil
du Trésor.

M. Andras a expliqué à la

 

presse que le Conseil du Trésor
conserve son pouvoir d'affec-
tation des ressources autori-

sées par le gouvernementet le
Parlement, mais que le contrô-
leur général aura la responsa-

bilité de surveiller la manière
dont ces fonds publics sont
dépensés dans toute la fonc-
tion publique fédérale.

Il a ajouté que le contrôleur
général devra s'assurer, à l'in-
térieur des cadres du gouver-
nement, de la saine gestion fi-
nancière des fonds publics,
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fonction qu'assume de l'exté-
rieur le vérificateur général.

Le contrôleur général et les
administrateurs financiers en
chef des ministères, organis-
mes et sociétés de la Couronne
entretiendront des rapports
“fonctionnels”, a-t-il indiqué,
‘afin de permettre au contrô-
leur général d'assurer l'orien-

tation nécessaire tout en main-
‘tenant le principe de gestion
décentralisée’.

Invité parailleurs à expliquer
cette décision du gouverne-
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/ Francophonesvictimes

Bérubé veut mettr
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QUEBEC (PC) — En 1967,M.
Yves Bérubé reçut un doctorat
en métallurgie du Massachu-

setts Institute of Technology,
en même temps qu’un ami de
l’Université de la Colombie-
Britannique.

Tous deux firent les mêmes
demandes d'emploi, aux mê-
mes endroits, mais seul l'ami

de M. Bérubé trouva un em-
ployeur.

Dix ans plus tard, M. Bérubé
est encore convaincu qu'on ne
lui a rien offert parce qu'il était
de langue française.

Mais M. Bérubé, aujourd'hui,
est ministre des Richesses na-
turelles et des Terres et Forêts
au gouvernement québécois et
il a l'intention de corrigerla si-
tuation.

Agé de 37 ans, il se scanda-
lise encore de constater que
sur les 139 administrateurs des
grandes compagnies québé-
coises, neuf seulement sont
des francophones.

Lui-même professeur à
l'Université Laval durant 10
ans, il n'en revient pas du nom-
bre des étudiants qui ont été
délaissés, en faveur d’étu-
diants de méme calibre... mais
venant de l'Ontario.

Recherches

Pour le ministre québécois,
Ottawa est de mèche avec To-

* ronto, dans cette affaire, et

4

!

A
Z
T

E
n
e
a
Ba
n

i
3

   

  

%a.

c'est en partie pourquoi il a
choisi de favoriser l'indépen-

dance du Québec.

Yves Bérubé

Il rappelle que les subven-
tions de recherche d'Ottawa
aux universités québécoises

 
ont été limitées durant des an-
nées à neuf pour cent de l'en-
semble du pays.

 

n

on
Il en est résulté que les labo-

ratoires québécois ont tou-
jours été moins bien équipés
que ceux de l'Ontario.

M. Berubé cite encore le cas
de l'établissement d’une fon-

derie à Timmins, en Ontario, à
environ 100 milles de Noranda,
au Québec.

Le minerai de I'Ontario ne
prandra plus la route du Qué-
bec et fera probablement per-
dre 1,200 emplois aux Québé-
cois.

Or, fait-il remarquer, cette
fonderie est bâtie par la société
Texasgulf, qui est contrôlée

par la Société canadienne de
développement, une société de
l'Etat fédéral.

Contrôle

Ce qui est important pour le
gouvernement péquiste,
souligne-t-il, c’est de donner
aux Québécois le contrôle de
leur économie.

ll y a également la question
de la langue. Un Québécois
francophone, selon lui, doit se
sentir chez lui à l'endroit où il
travaille, pour travailler avec
plus d'efficacité.

Il signale, à ce sujet, les ef-
forts faits par deux grandes
compagnies, la Quebec Cartier
Mining, unefiliale américaine,
et la Noranda Mines,à safiliale
de Gaspe Copper Mines.
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MONTREAL (PC) — Méme si
le ministre des Affaires socia-
les, le Dr Denis Lazure, a an-
noncé, le 21 avril dernier, que
les soins dentaires gratuits se-
raient étendus aux enfants de
moins de 12 ans à compter du
ler mai, rien n'est encore dé-
cidé quantà la ‘définition pré-
cise de ces soins”.

/Enfants de moins de 12 ans

Les parents doivent p
Les parents qui ont pris un

rendez-vous chez le dentiste
pour leurs enfants de 11 ans
dans le courant du mois de mai
auront peut-être à acquitter
certains frais.

C'est avec surprise d'ailleurs
que les dentistes ont appris
cette nouvelle, n'ayant été au-
cunement consultés sur cette

nouvelle disposition.
Un porte-parole de l'Associa-

tion des chirurgiens-dentistes
du Québeca précisé, hier, que
les négociations entre les re-
présentants de l'organisme et
ceux du ministère des Affaires
sociales doivent débuter au-
jourd'hui mème pour détermi-
ner quels soins seront couverts

par la Régie de l'assurance-
maladie du Québec.
Cet interlocuteur fait remar-

quer qu'a 11 ans un enfant pos-
sède à peu près toutes ses
dents permanentes — le ré-
gime des moins de 11 ans pré-
voyait les soins gratuits pour
six dents permanentes seule-
ment — et qu'il importe de pré-

ayer
ciser d'abord au public quels
services seront défrayés par la
régie. La présente convention
est échue depuis le 1er mai
1975.

Cette situation sera davan-
tage explicitée cette semaine,

 
 aussitôt après la rencontre en-

tre les intéressés.

ment, le ministre des Approvi-
sionnements et Services, M.
Jean-Pierre Goyer, a déclaré à
la presse que ‘la pensée du
gouvernement n'avait pas été
modifiée sur ce point, mais
qu'elle avait plutôt évolué.

M. Goyer a affirmé en outre
que la création d'un poste de
contrôleur général pourrait
être temporaire,si le rapport de
la commission royale d'en-  quête établissait qu'on a eutort
de créer un tel poste. 9

 

EN BREF

Charte de la langue
C'est demain que le ministre
Camille Laurin doit déposer son
projet de loi sur la langue dontle
contenu n'est connu que du ca-
binet péquiste.

En page À 7

Québecet le
Canada anglais
Dans un discours prononcé de-
vant les membres du Canadian
Club de Toronto le directeur de
la revue Maclean's croit qu'en se
retirant du Québec les milieux
canadiens des affaires renfor-
cent le mouvement séparatiste.

En page À 10

Fusion

Le gouvernement fédéral pro-
pose de fusionner en un seul or-
ganisme le service national des
libérations sous condition et le
service canadien des péniten-
ciers.

En page B 5

Pétrole en

Mer du Nord

Sans arrêt le pétrole brut
s'échappe de la plate-forme
Ekofisk-Bravo et se répand sur
les eaux houleuses de la Mer du
Nord. Les gouvernements da-
nois et norvégien envisagent la
formation de groupes de travail
pour lutter contre les effets de la
marée noire.

En page B 7

 
 

SPORTS
Hockey
Steve Sutherland marque trois
buts dans une victoire de 8-3
des Nordiques.

 

En page B 1

Critique
Scotty Bowman prend la dé-
fense d'Equipe-Canada

En page B 1

Méritas
Jo-Ann Doyle et Richard Lamo-
the sélectionnés athlètes par ex-
cellence au collège d'Aima.

En page B 2

Nomination
Raymond Lapierre, nouveau pi-
lote des Royaux de Kénogami

En page B 2

 

SOMMAIRE
— Arts et spectacles
— Annonces classées
— Bandes dessinées
— Bourse

— Bridge
— Cinéma
— Décès
— Finance

— Horoscope
— Mots croisés
— Mot mystère
— Patron
— Sports
— Télévision

 

P
U
O
D
O
O
D
D
P
O
O
O
O
»

—h
à
à
0

h
h
à

—
_

O
4
-
0
+
4
+
0
0
+
0
+
-
D
M
O
0

—

 

| Jonquière dans l’eau bouillante

- Démission au comité du tran
\
Soe

sport en commun
En page A 3
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MONTREAL(PC) — Voici les prévisions de

la météo émises par Environnement Canada
pour aujourd’hui avec un aperçu pour mercredi.

Montréal, Outaouais et Laurentides: nua-
geux avec possibilités d’averses. Eclaircies en
fin de journée. Maximum près de 9. Mercredi:

nuageux.
Abitibi, Chibougamau, Haute-Mauricie et

Pontiac-Témiscamingue: passages nuageux
avec possibilités d’averses. Maximum près de
10. Mercredi: ciel variable et frais.

Québec, Trois-Rivières et Cantons de l’Est:
nuageux avec quelques averses. Maximum
près de 8. Mercredi: nuageux avec possibilités
d’averses.

Baie-Comeau et Sept-lles: nuageux et pos-
sibilités d'averses surtout en fin de journée.
Maximum près de 4. Mercredi: averses.

Rimouski et Gaspésie: couvert avec des
averses de neige mouillée ou de pluie. Vents
modérés par endroits. Maximum de près de 4.
Mercredi: averses.

Lac-Saint-Jean: ciel variable. Possibilités
d'averses en fin de journée mardi. Maximum
près de 12. Mercredi: nuageux et possibilités
d'averses.

DANSLE MONDE"
  
 

 

  

TORONTO (PC) — Voici les températures

enregistrées lundi dans quelques villes d’Amé-
rique du Nord et quelques endroits de villégia-
ture:

Min. Max.

Vancouver 9 20

Victoria 9 19
Edmonton 1 29
Calgary 5 28
Regina 4 26
Winnipeg 0 27
Toronto 6 10
Montréal 4 7

Québec 4 9
Fredericton 0 4
Halifax 1 2
Charlottetown 0 3
Saint-Jean, T.-N. -2 4
Chicago 6 13
Detroit 5 7
Boston 6 7
New York 6 12

Washington 11 21
Atlanta 9 19
Miami 28 28
Orlando 17 27
Nouv.-Orléans 13 26
Kansas City 4 18
Denver 6 20
Los Angeles 13 21
Acapulco 23 33
Barbade 23 28
Bermudes 18 23
La Havane 23 28
Kingston 24 29
Montego Bay 22 30
Mexico 11 24
Nassau 23 28
San Juan 22 29
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Les relationnistes visent la
reconnaissance professionnelle

par Gilles Paradis

CHICOUTIMI — L'Association des relationnistes du

Québec vise, à moyen terme, à la reconnaissance profes-

sionnelle de ses membres et entend, de concert avec
l'Université Laval, mettre sur pied un programmequi per-

mettra d'en arriver à la maîtrise.
De passage à Chicoutimi, hier, M. Jean-Guy Thibault,

président de l'Association des relationnistes du Québec,
est venu promouvoir l'organisme qu'il préside et préparer

Marcel Chaput a
déclaré forfait

MONTREAL(PC) — Revenantsur sa décision, annon-

cée en mars, de se porter candidat indépendantiste à
l'élection fédérale complémentaire du 24 mai dans le
comté de Terrebonne, M. Marcel Chaput a déclaré forfait,
hier, renonçant à l'appui des militants péquistes, sur le-
quel il disait pouvoir compter

Au cours d'une conférence de presse, à l'ancien Club
de réforme de Montréal, M. Chaput a expliqué que l'unité
des troupesindépendantistes compte davantage que d'af-
firmer la subtilité de sa dialectique ou encore de prouver la
ténacité de ses décisions.

Toujours convaincu que l'abstentionnisme n'apas sa

place dans le système électoral canadien, M. Chaput se
rallie quand mème à la stratégie du Parti québécois. Il
continuera à croire que la lutte pour l'indépendancedoit

être portée au niveau fédéral et qu'il faudrait tenter de
faire élire des candidats à la Chambre des communes.

Après avoir passé les dernières semaines dans Terre-
bonne, M. Chaput en est venu à la conclusion que les
militants péquistes sont partagés à moitié entre la straté-

gie de l'abstention et le désir de participerà la lutte électo-
rale. I! présume que ce rapport entre les deux tendances
reflète la position des dirigeants du parti et que,sitel était
le cas, il vaut mieux sacrifier ‘l'expérience’ qu'il voulait
tenter et éviter d'ébranlerl'unité des troupes indépendan-
tistes.

Aucune pression

La direction du Parti québécois, selon M. Chaput, n'a
exercé aucune forme de pressions pour l'amenerà cette
volte-face.

Son retrait de la campagneélectorale est-il suscepti-
ble de favoriser la candidature de M. Roger Delorme avec
les conservateurs? M. Chaput l'ignore et il ne s'en soucie

guère. Car. dans son esprit, un vote en faveurdeslibéraux,
des conservateurs ou des néo-démocrates, c'est un vote
en faveur de la fédération canadienne et un indépendan-
tiste québécois doit plutôt s'abstenir.

Le comté de Terrebonne était représenté à la Cham-

bre des communespar le député libéral Roland Comtois
qui aété réélu depuis 1968, chaque fois avec des majorités
de plus de 10,000 voix. Le siège est devenu vacant lorsque
M. Comtois a voulu tenter sa chance sur la scène provin-
ciale et a subi la défaite contre le péquiste Jacques Pari-
zeau, aux élections du 15 novembre dernier, dans I'As-

somption.

L'économie à la merci

des caprices du
TORONTO (PC) — Une

éventuelle accession du
Québec à l'indépendance
constitue un des princi-
paux facteurs des perspec-

tives économiques du Ca-
nada, a déclaré lundi, M.
Ralph Sultan, economiste

en chef de la Banque
Royale du Canada, dans un
discours prononcé au
cours d'une réunion orga-
nisée par le Conseil éco-
nomique de l'Ontario.

seul — se maintiendra
jusqu'en 1980. M. Sultan
trouve ces prévisions d'au-
tant plus pessimistes qu'à

Un agent de
se prend pour un autre

le congrès qui aura lieu, en fin de semaine, à Trois-
Rivières.

L'Association des relationnistes du Québec regroupe
actuellement quelque 160, dont une dizaine dans la ré-
gion. Elle entend faire une percée régionale afin d'en

arriver, par la suite, à régionaliser ses activités. ‘Nous
entendons ‘’démontréaliser’ nos activités, a dit le prési-

dent,et c'est l'objectif que nous nous sommestracé pour

l'année à venir.”
L'association des relationnistes, au niveau adminis-

tratif, entend se donner ses outils de fonctionnement et
c'est par les communications qu'elle veut en arriver à ses
fins. ‘On vit une sorte de fossé dans les communications,
entre le gouvernementet les syndicats. Je déplore la fai-
blesse des communications, au Québecetle fait qu'il n'y
ait pas d'agence de presse du Québec, tout comme je
trouve très grave le fait que les syndicats refusent de

participer au sommet économique.”
L'Association des relationnistes du Québec, au dire

de son président, possède son code de déontologie, le
plus à date qui soit, tenant compte du fait que la profes-
sion n’a pas les mèmes implications au Québec que dans

le reste du pays.
“Notre but principal, a conclu M. Jean-Guy Thibault,

est que la profession de relationniste soit admise parl'Of-
fice des professions et que ça change, à la fois pour
protéger le public et améliorer la profession.”

 

17 avril dernier.

avril, Mlle Houle vivante.

trois individus. 

(Auteurs du meurtre)

de Jocelyne Houle

bientôt arrêtés
Par Guy Bergeron

CHICOUTIMI — Les policiers Normand Viens et
Victor Judd, de l'escouade du crime sur la personne,

sont arrivés à Chicoutimi, hier, pour continuer leur
enquête à la suite du meurtre de Mile Jocelyne Houle,
âgée de 24 ans, retrouvée dans les bois, près de
Saint-Calixte, dans le nord de Montréal, dimanche le

En effet, sans vouloir être prétentieux, les poli-
ciers Judd et Viens, qui jouissent d'une grande expé-
rience dans les homicides, ont une bonne description
des individus et leur arrestation serait imminente.

Les policiers passeront au moins deux jours à
Chicoutimi afin d'interroger plusieurs personnes qui
ont vu une dernière fois, dans la soirée de jeudi, le 14

Selon toute probabilité, MIle Houle aurait quitté
“Le Vieux Munich”, un bar bavarois, bien connu a
Montréal, ou encore aurait été enlevée par deux ou

Il s'agirait de deux maniaques puisque Mlle Houle
a subi des blessures importantes qui ont causé sa  

/

Cind voleurs à l’étalage
d’Alma arrêtés à Jonquière
JONQUIERE — Cing per-

sonnes d’Alma ont été arrê-
tées par la police de
Jonquière, en rapport avec
des vols commis dan les
centres commerciaux du

guenay depuis plusieurs
mois.

D'ailleurs, au moment
d'aller sous presse, les po-
liciers de Jonquière en col-
laboration avec ceux

secteur Jonquiere- d'Alma tentaient de déter-
Kénogami. miner les antécédents de
En effet, les personnes CS Personnes si elles en

ont été arrêtées lors d’une @Vaient.
vérification et les policiers
Léopold Girard et Jean Ar-
senault du Bureau des en-
quêtes criminelles me-
naient une enquête pous-
see, hier soir, pour tenter
de déterminer s'ils ne fe-
raient pas face à un réseau
de voleurs à l'étalage.

Vol de chèques

Par ailleurs, le

capitaine-détective Léon-
Maurice Tremblay a révélé
hier, qu'un individu de
Jonquière avait été arrêté
au momentoù il volait des
chèques dans une boîte à

La marchandise saisie malle.
hier après-midi, n'est de

l'ordre que de quelques
centaines de dollars, mais il

se pourrait fort bien que les
policiers Girard et Arse-
nault se retrouvent devant

un réseau qui pourrait opé-
rer dans la région du Sa-

Il semble bien que le pre-
venu se fait une spécialité

de voleur des chèques de
retour d'impôt dansles boî-
tes à malle.

On se rappellera qu'un
individu de Chicoutimi a

déjà été traduit devant les
tribunaux en rapport avec
une affaire similaire.

Vol avec violence

Enfin, à Chicoutimi, un
individu a eu la surprise de
sa vie, lorsqu'il a été frappé
violemmentà la figure par
un malfaiteur qui avait pe-

nétré avec effraction dans
sa demeure.

Le vol a eu lieu samedi

soir, lorsqu'un citoyen dela
rue Price était endormi de-
vant sa télévision, alors que
le voleura fait irruption.

Le voleur pris de panique
a assailti sa victime.

Le lieutenant-détective
Antoine Dallaire mène l’en-
quête dans cette affaire.

En conclusion, disons
qu'à Alma, un chalet appar-
tenant à M. Gaston Des-
chênes. situé a la baie

Moise a été devalisé au
cours de la fin de semaine.

Les marchandises volées
s'élèvent à plusieurs cen-
taines de dollars.

Il faut dire que les vols

dans les chalets commen-
cent a étre une épidémie

dans toute la région,
comme d'ailleurs les vols
de bicycles.

C'est ainsi qu'à Chicou-
timi, au cours de la fin de
semaine, les édifices de M.
R.-E. Lépine, Gilbert & Frè-
res de même que les bu-
reaux situés à la Caisse po-
pulaire ont tous été visités,

sans doute par de jeunes
vandales.

En effet, le lieutenant An-

toine Dallaire a mentionné
qu'il n'y avait rien eu de
volé, mais que les jeunes
enfants ont tout cham-
bardé pour tenter de trou-
ver de l'argent, semble-t-il.

 

Québec
son avis le chômageattein-
dra son point culminant en

1977, pour décroitre gra-

duellement jusqu'en 1985.

sécurité

QUE BEC (PC) — M. Gil-
les Lamontagne doit
abandonner son poste à
la mairie de Québec s'il
veut se porter candidatli-

béral dansla circonscrip-
tion de Langelier en vue
des élections complé-
mentaires du 24 mai pro-
chain.

Voilà ce qu'a soutenu

MONTREAL — Il se pourrait que la police de la CUM

porte des accusations contre un membre d'une agence
privée de sécurité qui se serait fait passer pour un membre

De l'avis de l'orateur. on

ne saurait envisager le dé-
mantèlement des structu-
res politiques sans un dé-
mantèlement des structu-
res économiques.

Cuba dans la métropole.

de la GRC et aurait pointé un pistolet en direction de deux
journalistes, en fin de semaine, devant le consulat de

L'incident s'est produit samedi ators que le journa-
liste de la CBC Don North et le caméraman Jim Laverdière
se trouvaient à proximité du consulat cubain.

“De sorte, dit-il, qu'avec
la séparation, je pense que

pour un certain temps les
liens commerciaux est-
ouest seraient coupes et
toutes les provinces en se-
raient négativement affec-
tées.

Un homme portant des verres fumés s'est approché

des deux hommes et s'est identifié comme étant de la
Gendarmerie Royale du Canada pour ensuite leur inter-
dire de fixer l'immeuble sur pellicule.

Les journalistes ont rétorqué qu'ils ne contrevenaient

à aucuneloi et ont poursuivi leur travail.

L'individu leur a alors annoncé qu'il ferait venir deux
Pour ce qui est des prévi-

sions du Conseil économi-
que de l'Ontario au sujet
des perspectives d'avenir
de l'Ontario, M. Sultan les
trouvent plutôt pessimis-

agents de la GRC et s'est dirigé vers une voiture pour faire
un appel sur sa radio de bord. Il est par la suite revenu
trouver les deux journalistes pour leur annoncer que deux
agents de la GRC seraient là ‘dans quelques minutes’ et,
commeles deux journalistes continuaient toujours de fil-

mer l'immeuble, il a sorti une arme de sa poche pour la
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tes. pointer dans leur direction.

Le conseil avait estimé
que la croissance du pro-
duit provincial brut serait

en deçà de la moyenne na-

tionale.

“Nous prévoyons, a dit
l'economiste de la Banque
Royale. qu'en 1990 le pro-
duit provincial brut de l'On-
tario s'etablira a quelques
$340 milliards, en termes
de dollars actuels et
compte tenu del'inflation.

En 1975, le produit pro-
vincial brut de la province
s'était élevé à $65 milliards.

Selon.M. Sultan, la crois-
sance de l'Ontario au cours
des annees 1975-1990 sera
d'un demi pour cent plus
elevee que la moyenne na-
tionale.
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Le journaliste Northa porté plainte à la police. L'agent

de sécurite a été appréhendé mais. à ce jour, aucune
accusation officielle n'a été portée contre lui.
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son adversaire progres-
siste-conservateur, M.

Maurice Hamel, lundi soir,
lors du lancement officiel
de sa campagne électo-
rale.

‘S'il refuse, a déclaré
M. Hamel, la population le
jugera le 24 mai pro-

chain.”

Le candidat, qui prenait
la parole devant plus de
cent partisans réunis
dans une salle de la
basse-ville de Québec, en
compagnie du député
progressiste-conserva-

teur d'Hochelaga-Mai-
NGM. Jacques La-
 

Lamontagne sommé
de quitter son poste

voie, et du sénateur Mar-
tial Asselin, “son parrain
électoral’, a mené une
charge à fond de train
contre le maire Lamonta-
gne, son adversaire libé-
rai dont il a dénoncé
“l'opportunisme’, “l'ar-
rogance’ et le caractère
“hautain’”’.

M. Hamel, dont le père,
Wilfrid, a déja occupé le
fauteuil de maire de la ca-
pitale dans les années50,

a reproché à M. Lamonta-
gne d'avoir négligé les

chômeurs, les personnes
âgées et les ouvriers.

Illui aen outre reproché
l'état de destruction de
certains arrondissements
de la ville “où on ne voit
que des hôtels ou dester-
rains de stationnement où
s’amoncellent des tas de
véhicules”.

Le candidat conserva-
teur n'a pas manqué de
souligner que sous l’ad-

ministration du maire

Lamontagne,la dette per

J'suis arrivé
depuis le

25 AVRIL
avec CHRL

Vacances

77
910 KC Roberval

10,000 watts 

LE

capita de Québec a atteint

$1,304.

pas maire de Québec, a
observé M. Hamel, en tout
cas, cela n'aurait pas été
difficile de faire mieux
que lui.”

siste-conservateur, un

un défi’ aux Ge,

“Je ne suis peui-étre

Le candidat progres-

marchand agé de 43 ans,
qui se décrit lui-même
comme ‘‘un p'tit gars du
comté”, s'en est pris éga-
lement aux ‘libéraux cen-
tralisateurs””.

Pour sa part, invité à

nouveau à préciser son at-
titude a l'égard des ru-
meurs de son passage
éventuel au Parti libéral,
M. Jacques Lavoie, dé-
puté d'Hochelaga-Mai-

sonneuve élu lui-même
au cours d'une é-
lection complémentaire
en 1975, a soutenu que
dans toute cette affaire, il
n'avait voulu que "lancer  

—
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Démission au comité du
transport en commun

par Gilles Paradis qu'il fallait être présent pour surveiller les intérêts
‘ de la municipalité.

“Il ne faut pas non plus blamer le gouvernement
actuel. À date,il a accordé toutes nos demandeset la
nouvelle loi est sur le feuilleton de la présente ses-
sion.”

Poursa part, le conseiller Eugène Bugeauld a
indiqué que l'absence de M. Larouche pouvait être
très significative dans certaines décisions puisque
la ville serait privée d'un vote. ‘Dans certains cas,
dansle passé, a-t-il dit, nous avons eu des votes très
serrés pourfaire passer ou pour bloquer certaines
choses. La présence des quatre: représeritants de
Jonquière est nécessairè.”

Les autres conseillers, M. Edouard Lapierre en
tête, ont blâmé la présente loi qui oblige un repré-
sentant à siéger, même contre son gré.

Et le maire Dufour, visiblement malà l'aise, a dit
à M. Larouchequ'il mettait la ville de Jonquière dans
l'eau bouillante.

Un autre avis légal sera demandé concernant la
décision de M. Larouche, de ne pas se présenter aux
assemblées pendantquel’on relèvera les décisions
antérieures prises par le conseil municipal pourde-
mander de changerla loi.

JONQUIERE — Même si un avis légal sur le

terme d'office des membres du Comité intermunici-

pal sur le transport en commun a fait savoir au

conseil municipal de Jonquière que les quatre re-

présentants de la ville sont nommésjusqu'à la fin de

i leur mandat, le conseiller Jean-Marie Larouche a fait

part, hier, qu'il ne se présenterait plus aux réunions.

Au départ, M. Larouche, d'un ton ferme a voulu

remettre sa démission, mais le maire Francis Dufour

l'a refusée, disant que cette démission avait beau-

coup plus d'implication, carelle risque d'être atta-

chée à son siège de conseiller municipal.

‘’Je n'assisterai plus aux réunions, a répété

maintes fois M. Larouche. Je ne peux pas assister à

ce comité où il n'y a qu'une issue possible à cette

situation, un changement a la loi.”
La décision ferme de M. Jean-Marie Larouche a

semblé mettre malà l'aise et le maire Francis Dufour

et les trois autres représentants du conseil de Jon-

quière siégeant sur le Comité intermunicipal.

i M. Yvon Dubé, qui est justement président du

Comite intermunicipal sur le transport en commun,
aditquelaville déboursait toutde méme $126,000 et

 phie qui avait amené la Caisse de Jonquière à mettre

sur pied, une sorte de club économique.tion à la Fédération des caisses d'entraide économi-
que, M. André Harvey, a fait part hier, de la philoso-

A Jonquière

Inauguration du
JONQUIERE — Voulant davantage jouer un rôle

social, tout en ne perdant pas de vue la nature éco-
nomique de ses préoccupations, la Caisse d'entraide
économique de Jonquière inaugurait, hier, le premier
des diners de sa plus récente création, un club éco-

nomique de Jonquière.

D'ici quinze jours

L'ambulance devra être

stationnée à Roberval

Club économique
mobile et la politique de financement des infrastruc-
tures municipales à Jonquière.

En fait, les diners du club permettront aux mem-
bres de se familiariser avec un sujet d'actualité, en
invitant des personnes-ressources pour les en infor-
mer, et ils donneront aussi l'occasion aux sociétaires

Conférencier invité, l'ancien député libéral de de la Caisse de se rencontrer et discuter. s'il y a lieu, 

 

par Jacques Girard
ROBERVAL — Le conseil

de Roberval,
M. J.-Arthur

municipal

présidé par
 

Important congrès)

à Chicoutimi
‘CHICOUTIMI — L'Union internationale des em-

ployés professionnels et de bureau, Conseil de l'Est

du Québec,tiendra sa convention annuelle, à Chicou-

timi, les 29 et 30 avril et le 1er mai.
La convention regroupera une centaine de délé-

guésde l'Est du Canada, qui représenteront les 6,000
membres de ce syndicat affilié à la FTQ.

Au Saguenay-Lac-Saint-Jean, M. Léo Levasseur,
président de la convention et M. Guy Barrette, prési-
dent du local 399 ont fait savoir. hier, que quelque 250

membres font partie de l'Union internationale, soit

ceux du local 272, de l'usine Price de Jonquière et de

Kénogami; du local 278, de l'usine Price, d'Aima; du
local 350, de la Domtar, de Dolbeau et du local 399,

des employés de Price, à Chicoutimi.

Plusieurs invités seront présents à la convention

doni M. René Corbeil, vice-président national de
l'Union: M. Jacques Leboeuf, négociateur du Conseil
de l'Est et Marc Boulard, représentant du local 57, de
Montreal.

Les quatre présidents locaux de l'Union interna-
tionale des employés professionnels ei. de bureau
sont MM. Jean-Yves Boitière, du local 272; Guy Bar-

   
  

Richard Gagné, du local 278.
rette, du local 399; René Chiasson, du local=

 

Tremblay, lors de sa der-
niere séance, le 25 avril a

donné un délai de 15 jours à
la maison Laberge, ambu-
lancier de Saint-Prime, afin

qu'elle remplisse
gence première des admi-
nistrateurs de la ville: une
ambulance à Roberval et
des personnes qualifiées.

Le conseil municipal
avait donné à M. Jean-
Marie Laberge, son appro-
bation, mais à huis clos.

Cependant, le local situé
dans la caserne des pom-
piers et offert gratuitement

par la ville était toujours
vide. M. Laberge opérait via
Saint-Prime.

Constatant cette situa-
tion, deux chauffeurs de
taxi, M. Pierre Gagné et M.
Jean-Marc Martel de Ro-
berval ont décidé d'obtenir
des explications en se pré-
sentant à la dernière réu-
nion du conseil municipal.

Rappelons que M. Pierre

Gagné et M. Jean-Marc
Martel se sont portés ac-
quéreurs d’une ambulance

Nécessité d'un foyer
d'hébergement à Chambord
CHAMBORD — lly adans

le secteur de Chambord
170 personnes âgées de
plus de 65 ans, soit 10% de
la population.

Voilà ce qu'a
déclaré au Quotidien M.

Robert Girard responsable
délégué par le conseil mu-
nicipal afin d'implanter un
‘Foyer d'hébergement
pour personnes âgées”, à
Chambord.

Mais de continuer M. Gi-
rard, une centaine de per-
sonnes âgées, dans le sec-

teur de Roberval, attendent
leur place dans une institu-

M. ROBERT GIRARD, responsable du comité pour im-

tion spécialement consa-
crée au troisième âge.

Pré-
cisons qu'il existe dans le
secteur de Roberval
(Sainte-Hedwidge à Lac
Bouchette en passant par
Roberval, Chambord et
Saint-François-de-Sales) 4
institutions réservées au
troisième âge: ce sont le
Domaine du Bon Tempset
Bel Air de Roberval, le
Foyer à Lac Bouchette et

celui de Saint-François-
de-Sales, ce dernier étant
privé.

Ce sont des faits qui
prouvent la nécessité d'un

 
planter un Foyer d'hébergement pour personnes âgées.

tel service à Chambord et
ceux-ci accompagnent la
demande que le conseil
municipal a déjà adressée à
la Société d'habitation du
Québec.

Naissance du projet

Quelle est l'origine de ce
projet? L'an dernier, de -
dire M. Girard, l'Opération
Solidarité 2 via la Chambre

de commerce etl'Aféas ont
inventorié les problèmes
d'ordre tant économiques,
humains, sociaux et cultu-
rels du secteur de Cham-
bord. Parmi les problèmes
décelés, un comité formé
de dix personnes et animé
par M. Robert Girard s'est
penché sur l'un des malai-
ses du milieu: la situation
des personnes âgées.

Pro-
blèmes multiples, d'avouer
M. Girard, que nous avons
découverts au cours de

“notre inventaire sociolo-
gique’ (recensement) dont
on faisait mention plus
haut. Nous en avons conclu
qu'un ‘‘foyer’” pouvait ré-
soudre cette situation.

Le projet

La demande transmise à
la Société d'habitation du
Québec exige la construc-
tion d'une bâtisse compre-
nant 35 unités: 15 loge-
ments et 20 chambresindi-
viduelles qui pourraient
accueillir 50 personnes.

Les logements pour-
raient recevoir les couples
ou deux personnes (frères
et soeurs) qui peuvent se
suffire à eux-mêmes. Les
résidents des chambres in-

 

l'exi-

qui correspond aux normes
gouvernementales. M.
Pierre Gagné a même
ajouté que celle-ci respec-
tait les normes qu'on exige-
rait en 1979.

Cela repré-

sente un investissement de

$18,000.

D'ailleurs, les six chauf-
feurs de la station de taxi,

tous détenteurs d'un per-
mis d'identification de pre-
posés d'ambulance, ont

accepté après entente de
remplacer MM. Martel et
Gagné en cas d'absence.

En appartenant à une sta-
tion de taxi, le service jour
et nuit serait facile à assu-
rer.

MM. Gagné et Martel ont
rencontré à huis clos les
membres du conseil, les-
quels ont pu visiter l'ambu-
lance et constater le sé-
rieux des deux personnes
qu'on avait au départ, il
semble, mis en doute.

Les citoyens de Roberval
sauront dans 15 jours quel

service d'ambulanceils au-
ront.

dividuelles pourraient pro-
fiter d'un atelier, d'une ca-
fétéria et d'un salon

communautaire.

Retombées économiques

La construction du foyer
favoriserait le secteur

de Chambord: emplois,
achats, services et investis-
sements... etc.

Le foyer né-
cessiterait pour corres-
pondre aux normes gou-
vernementales l'emploi de
5 personnes à tempsplein.

Après l'accusé de récep-
tion dont nous faisait pari
M. Girard, il reste à espérer
que la situation des per-
sonnes âgées — une prio-
rité du gouvernement qué-
bécois — en soit encore
une.

 Charlesbourg, maintenant responsable de I'anima-
tion à la Fédération des Caisses d'entraide économi-

que M. André Harvey, a indiaué que le nouvel orga-
nisme devait éventuellement servir de table ronde au

moyen duquelles plus brûlants sujets d'actualité mu-
nicipale, régionale et provinciale seraient abordés.

Parmi les sujets que se propose d'aborderl'orga-

nement québécois en matière d'assurance-auto-

de projets communs.

Bien qu'il ne soit pas encore définitivement rodé,
le nouveau-né de la Caisse d'entraide de Jonquière

devrait permettre, a-t-on indiqué, d'élargir le rôle que
joue la Caisse dans son milieu.

M. Harvey a évoqué la possibilité de la formation

d'autres clubs de ce genre ailleurs dans la région
comme au Québec.

 re on remarque la nouvelle politique du gouver-

 

Chicoutimi pose des restrictions
à la construction dans la paroisse

par Laval Gagnon

CHICOUTIMI — Trente

ou quarante propriétaires

de terrains dans le secteur

de la paroisse de Chicou-
timi pourront, dans une
quinzaine de jours, obtenir
leur permis de construction

résidentielle, après que les
modifications au règlement
de zonage du secteur au-
ront subi le processus
normal de consultation pu-
blique.

Hier, en assemblée spé-
ciale, l'administration mu-
nicipale de Chicoutimi a, en
effet, adopté un reglement
en ce sens, règlement qui
détermine les conditions
de construction résiden-
tielle dans ce secteur.

Dorénavant, en effet, les
permis de construction
dans la paroisse ne seront

émis que:

a) Si les services publics

d'aqueducs et d’égouts
sont établis sur la rue en
bordure de laquelle on se
propose d’ériger la cons-

truction;
b) Si l'installation septi-

que et la source d'approvi-
sionnement en eau potable

sont dûment approuvées
par le Service de protection
de l'environnement, si la
construction projetée n'est

pas desservie par les servi-
ces publics d'aqueduc et
d'égouts:

c. Si le lot sur lequel doit
être érigée une construc-

tion n'est pas adjacent à
une rue ou un chemin pu-
blic.
En définitive, la ville ac-

cepte l'accroissement du
développement domici-
liaire dans le secteur de la
paroisse, mais uniquement

en bordure des chemins
publics.

Le règlement met ainsi
fin au litige qui opposait
l'administration munici-
pale et plusieurs propriétai-
res et citoyens du secteur,
lesquels s'opposaient à ce
que Chicoutimi freine son
développement domici-
liaire dans la paroisse.

Depuis quelques mois,

tous les permis de cons-
truction résidentielie
étaient bloqués, en atten-
dant une solution au pro-
blème.

Subvention

Acquiesçant à une re-
quête de la Corporation du
Carnaval-Souvenir de Chi-
coutimi, les édiles munici-
paux ont par ailleurs ac-
cepté de verser à l'orga-
nisme une subvention addi-
tionnelle de $10,000.
Dans sa requête, la Cor-

poration a allégué que
‘L'affluence de partici-
pants et de visiteurs (en
1977) a entraîné des dé-
penses obligatoires sup-
plémentaires, sans
augmenter pour autant les
revenus (...)"

Or, l'organisme rappelait
que l'an dernier, la ville
n'avait versé que $30,000.
alors que la Corporation en
avait prévu $35,000. Cette
année, Chicoutimi versera
la même subvention, tandis
que l'organisme en budgé-
tait à ce chapitre $40,000.
De plus, a encore fait va-

loir la Corporation, l'admi-

nistration municipale n'a
pas donné les mêmes ser-
vices qu'habituellement
pendantles 10 jours de fes-
tivités de cette année (ser-
vices de police, loisirs, voi-
rie, tourisme).

Pour étoffer la demande,
on avait pris soin de joindre
à la requête écrite un ta-

18

bleau estimatif des ‘'reve-
nus du direct perçus parla
ville en raison de l'exis-
tence du Carnaval-
Souvenir"

Selon cetableau, la ville a
retiré cette année $2,257 en

taxe d'amusement, $66,600

en retour de la taxe de
vente, $1,550 en loyer,

$9,500 du Chantier du Père

Alex et $2,773 par le biais
du tournoi Bantam.
On estime en outre que

Chicoutimi a pu bénéficier
indirectement des quel-

ques $140,255 obtenus par
la Corporation en subven-

tions directes (PIL, minis-

tère du Tourisme,
commanditaires de l'exté-
rieur).

 

(Trente applicationsà

l'Office de tourisme

CHICOUTIMI — Une trentaine de personnes, au-
tant de la region qu'ailleurs au Québec, ont pose leur

candidature au poste de directeur général de la nou-
velle Association touristique du Saguenay-Lac-
Saint-Jean-Chibougamau (ou Office régional du tou-
risme).

Dès cette semaine, le nombre de postulants sera
réduits à une dizaine, et, a-t-on pu savoir hier d'un

porte-parole de la Société d'aménagementindustriel
du Chicoutimi métropolitain, le choix définitif devrait

être arrêté peu après le 3 mai, journée où chaque
candidat devra se soumettre à une ultime entrevue.

Association

Dans les milieux touristiques régionaux, on es-

père que la nouvelle association réussira là où les
organismes précédents avaient échoué, c'est-à-dire
réaliser le regroupement des forces vives du milieu
touristique de la région.

Il y a quelques semaines, le ministre du Tourisme

du Québec, M. Yves Duhaime, acceptait la proposi-
tion que lui soumettait l'Association des commissai-
res industriels de la région, laquelle proposait la créa-

tion d'un office régional qui, d'une part, abordait le
tourisme comme une industrie potentiellement ren-
table. et d'autre part. proposait un mode de représen-
tation original des huits zones de la région.

Dernièrement. le gouvernement mettait fin au
Bureau touristique régional, lequel relevait du
Conseil régional de développement.

La nouvelle association sera administrée par un

directeur général qui relèvera directement du conseil d'administration de l'organisme, subventionne au-
tant par le milieu que par le gouvernement.
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COMMENTAIRE QUÉSTIDIEN

Les Québécois veulent être de véritables partenaires

 

 

Depuis que les Québécois ont élu
un gouvernernent provincial qui pro-
met de créer un nouveau pays à même
le Canada, les journaux anglophones
les plus influents ne manquent pas une
occasion d'affirmer que la séparation
aurait des conséquences économi-
ques désastreuses pour la Belle Pro-
vince.

Financial Post, de Toronto, I'heb-
domadaire spécialisé le mieux coté des
hommes d'affaires canadiens, ne fait
pas exception à la règle. Au début de
l’année 1977, le Post, une filiale de .
Maclean-Hunter, publiait l'un de ces
textes destinés de toute évidence à
faire comprendre aux Québécois que
leur départ éventuel de la Confédéra-
tion canadienne contribuerait à élimi-
ner des dizaines de- milliers d'emplois
intéressants dans le secteur public. Il
s'agissait ni plus ni moins que l'un des
nombreux messages de détresse éma-
nant des centres de décision des pro-
vinces anglaises et conviant les Qué-
bécois francophones épris de sépara-
tisme, à se raviser, pour éviter le pire.

C'est ainsi que le journal prenait
un malin plaisir à rappeler qu'advenant
la séparation du Québec, Air Canada,
qui ‘donne 8,000 emplois dans la pro-
vince'', devrait fermer son siège social
de Montréal. Toujours selon le Post, le
Canadien National, qui est la deuxième
plus importante société commerciale

de la Couronne au Québec,en ce qui a
trait au nombre d'emplois, (6,000 Qué-
bécois trouvent leur gagne-pain dans
les chemins de fer nationaux), trans-
porterait également ses quartiers gé-
néraux à l'extérieur de la nouvelle na-
tion indépendante.

La proclamation de l'indépen-
dance du Québec signifierait le chô-
mage pourles 4,000 salariés de la so-
ciété Radio-Canada au Québec, excep-
tion faite, peut-être, d'un correspon-
dant que l'entreprise d'Ottawa aura à
son service dans le nouveau pays... Se
retrouveront dans la méme situation,
les quelque 1,000 travailleurs de I'Of-
fice National du Film (ONF), les 800
fonctionnaires de la Société centrale
d'hypothèques et de logement, etc. Et
puis, il y a les milliers de citoyens au
service des divers ministères fédéraux
établis au Québec, qui perdront éga-
lement leur occupation, si la province
devient pays...

Ainsi, d'après la teneur del’article
du Post, la fin de la Confédération ca-
nadienne marquerait probablement
l'interruption d'une époque profitable
pour le Québec, province littéralement
‘“gâtée’’ par les nombreux emplois dis-
ponibles dans les entreprises de juri-
diction fédérale. Bref, aussi bien dire
que le Québeca toujours reçu destrai-
tements de faveur comme région ca-
nadienne, au chapitre des emplois as-

sociés au fédéralisme.
“Vivre ensemble’; une imposante

étude des disparités régionales que
vient tout juste de déposer le Conseil
économique du Canada, prouve ce-
pendant chiffres récentsà l'appui, que
la répartition des emplois fédéraux dé-
favorise nettement le Québec. ‘En
1974-75, la masse salariale pour l'ad-
ministration générale et les Forces ar-
mées se situait à plus de $4 milliards,
sans compter $1,6 milliard repré-
sentant les salaires et traitements
des employés des sociétés fédérales de
la Couronne. Les traitements et salai-
res de l'administration générale et des
militaires dans les provinces de
l'Atlantique notamment en
Nouvelle-Ecosse et en Ontario dépas-
sent de beaucoup la moyenne de $185
par habitant pour l'ensemble des pro-
vinces. La masse salariale fédérale au
Manitoba dépasse tout juste la
moyenne, tandis qu'elle lui est infé-
rieure de 11 et de 8 pour cent en Alberta
et en Colombie-Britannique respecti-
vement. En Saskatchewan et à Terre-
Neuve, elle se situe au-dessous de la
moyenne, à 26 et 30 pour centrespecti-
vement, mais c'est au Québec qu'elle
est la plus faible, soit 45 pour cent au-
dessous de la moyenne.”

Toujours d'après les chiffres vala-
bles pour 1974-75, Québec est la pro-
vince qui retire le moins par habitant,

des dépenses budgétaires du gouver-
nementfédéral ($102) et de son admi-
nistration générale ($85). De plus, Ot-
tawa dépense plus d'argent qu'au
Québec pour les Forces armées, dans
toutes les provinces, sauf à Terre-
Neuve. Dans cette dernière province,le
per capita pour la défense se chiffre en
effet par $16, par rapport à $17 au Qué-
bec!

Si les salaires et les traitements fé-
dérauxétaient répartis au prorata de la
population de chaque province, le
Québec aurait retiré, uniquement pour
1974-75, $509 millions de plus, et la
part de l'Ontario, province disposant
déjà des plus fortes structures indus-
trielles, aurait été réduite d'environ
$429 millions! |

Tout compte fait, par rapport à une
répartition égale, Québec a connu en
1974-75, un déficit de $115 par habi-
tant, comparativement à un surplus de
$74 en Ontario, au chapitre des traite-
ments et salaires fédéraux. On peut
donc qualifier de très injuste pour les
Québécois la redistribution des em-
plois fédéraux. C'est l’une des causes
des disparités affligeant le Québecet
ses régions, comme le Saguenay-
Lac-Saint-Jean, et qui en fait un parte-
naire pauvre et mécontent de la Confé-
dération canadienne.

Gabriel BERBERI
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Le MTC d'Alma appuie les grévistes de Price

Les conflits de travail
sont monnaie courante par
les temps qui courent. No-
tre milieu est particulière-
ment touché puisque le
secteur industriel de notre
ville subit son deuxième
conflit majeur en moins
d'un an. Après le long arrêt
de travail de 5 mois et demi
des 900 travailleurs de
l'aluminium d'Alma l’an

dernier, c'est maintenant
au tour des 800 travailleurs

du papier de l'usine
d'Abitibi-Price de se trou-
ver sur le pavé et ce, depuis
le 16 mars dernier.

Ces conflits ne laissent
personne indifférent puis-

que outre les travailleurs
directement concernés et
leurs familles, toute la po-
pulation s'en trouve plus ou
moins affectée. Alors cha-
cun se demande ce qui

s'est réellement passé,
jusqu'à quand cela va du-
rer, quand et commentcela
va finir, qu'est-ce qu'on

pourrait bien faire? Autant
de questions qui ne trou-
vent guère de réponses
simples et faciles. Tous
souhaitent cependant
qu'un règlement inter-
vienne au plus tôt et que le
travail reprenne: les travail-
leurs les premiers, mais pas
à n'importe quel prix.

Bien que les deux
conflits mentionnés aient
plusieurs points en

commun et qu'il serait inté-
ressant d'y établir un cer-
tain parallèle, nous nous
limiterons a celui

d'Abitibi-Price. En effet,
nous estimons préférable
de ne pas remuer les cen-
dres encore chaudes du
conflit de l'Alcan, ce qui au-
rait pour effet de raviver des
souvenirs déjà trop amers.

La plupart de ceux qui ne
sont pas directement im-
pliqués dans le conflit ont
préféré garder pour le mo-
ment un silence prudent
ou diplomatique, bien
conscients de la comple-
xité de la situation, de leur
ignorance de plusieurs as-
pects importants du conflit
et des conséquences d'une
prise de position trop hâ-
tive.

Certains par contre y
vont de commentaires pru-
dents et nuancés, manifes-
tant clairement une ouver-
ture d'esprit pour de plus
amples informations et une
disponibilité pour aider.

Quelques-uns, cependant,
dissimulant mal leurs véri-
tables motifs intéressés ou
faisant preuve d'une igno-

rance ou d'une naïveté in-

concevables, jugent le
conflit et se prononcent
avec une facilité déconcer-
tante.

Pour eux le conflit est

bien simpie. Les travail-
leurs se sont ni plus ni
moins comportés comme
des enfants gâtés qui se
mettent à bouder à la
moindre frustration ou

commedes moutons qui se
sont laissés influencer par

de mauvais bergers, leurs
chefs syndicaux retors,

ambitieux et fauteurs de
trouble. Qu'ils rentrent
donc au plus vite au bercail,
qu'ils soumettent leur grief
au juge et tout sera réglé.
Pourquoi tant en faire pour
si peu?

Pour nous, ces propos

sont des plus injurieux et
des plus méprisants pour
les travailleurs. Qu'on les
considère comme ‘des ir-
responsables et des imbé-
ciles” et leurs chefs syndi-
caux comme des exploi-
teurs ambitieux, Cela nous
choqueet nous blesse pro-
fondément et nous protes-
tons de toutes nos forces.

Cependant, quand ces
propos sont proférés par
des hommes d'affaires,
professionnels et éditoria-
listes dont l'enseigne est
reconnue et qui se sont tou-

jours montrés incapables
de considérer les travail-

leurs autrement que
comme “une main-
d'oeuvre” ou desètres juri-
diques, ou simplement des
consommateurs, cela ne
nous surprend guère. Mais
quand ils sont repris pres-
que textuellement par un

pasteur de paroisse, cela
nous fait encore plus mal

puisque la colère que nous
ressentionsfait place à une
profonde déception. En ef-
fet, c'est de la part de ces
personnes surtout que
nous attendions plus de
compréhension et de sym-
pathie pour les aspects, au-
tres que les ‘gros sous’ et
la loi, en cause dans le
conflit, commele respect et
la dignité des travailleurs,

leur droit d'association,
leur solidarité, leur santé,
leur responsabilité dans
l'usine, etc, etc. Or, il n’en

est pas question et c'est là
la cause de notre grande
déception. .

P Comme travail-

leurs chrétiens, nous ne
pouvons pas nous taire! |!
nous apparaît important de
démontrer que le conflit

chez Abitibi-Price d'Alma
est beaucoup plus qu'une
crisette momentanée d'en-
fants gâtés mais bien un
drame humain et social qui

 

dure depuis au-delà d'un
an.

Premièrement, la sus-

pension indéfinie de Fer-
nand Gagnon, commuée
par la suite en suspension

de trois jours, ne peut être
considérée comme un sim-
ple fait isolé... C'est la der-

nière d'une série de tracas-
series qui sont venues per-
turber le climat des rela-
tions patronales-ouvrières
chez Price depuis un an.

Elle est survenue a un mo-
ment où l'exaspération

était à son comble. Nous
aurions aimé les commen-

ter mais, le temps et l'es-
pace nous manquant, nous
nous contenterons de les
énumérer, laissant au lec-

teur le soin d'en imaginer
les conséquencessur la vie
quotidienne du travailleur

en usine. La vente des inté-
rèts de Price à Abitibi-Price
à la fin de 1975; l'arrêt des
travaux de rénovation de

$19 millions entrepris
quelques mois plus tôt; la
détérioration constante de
l'usine due à la négligence
à l'entretenir: ce qui a eu
pour conséquence des
conditions de travail plus
insalubres et plus dange-
reuses; l'éclatement en
janvier dernier d'un im-

mense réservoir de

‘stock’: par une chance
inouïe, personne n'aété tué
ou blessé; des négocia-
tions qui piétinent depuis
avril 76, date de l'expiration

du précédent contrat de
travail. L’accumulation de
nombreux griefs, etc.

Deuxièmement, M. Fer-
nand Gagnon en plus d'être
un bon travailleur, (mème si
on a essayé de ternir sa ré-
putation) est aussi un véri-
table symbole syndical.
Vice-président actuel du
syndicat, c'est un ex-
président militant hors-pair

qui a fait beaucoup pour
améliorer le sort des travail-
leurs de Price. En le tou-

chant, c'est tout le syndicat
qu'on atteignait, c'est la so-
lidarité qui était frappée. ce
sont tous les travailleurs...
Voilà pourquoi la procé-

dure légale habituelle ne
pouvait suffire, voilà pour-
quoi la tentative de négo-
ciation immédiate et di-
recte a été préférée à l'in-
terminable procédure de
grief.

Troisiemement, les tra-
vailleurs, ne l'oublions pas,
sont les premiers et les plus
durement touchés par un
arrêt de travail et ils le sa-
vent; ils perdent tous leurs
revenus, ils doivent faire

face à un milieu ou une
opinion publique souvent

 

hostile, ils doivent soutenir

difficilement le moral, etc.
S'ils acceptent de subir ces
conséquences pénibles,

c'est qu'ils croient avoir
des valeurs supérieures à
sauvegarder. Dans le cas
qui nous occupe, c'est le
moral à maintenir, la soli-

darité et le droit d'associa-
tion a conserver, une ques-
tion de vie ou de mort. Pré-

tendre que les travailleurs
se lancent tête première
dans un conflit sans réflé-
chir aux conséquences de
leur geste est une aberra-
tion.

Enfin, disons un mot de
l'engagement chrétien.
Pour nous,il ne fait pas de
doute que le royaume de
Dieu se trouve dansla vie.
Le milieu de travail est un
endroit où s'accomplit une

tranche importante de
cette vie, le travail. La jus-
tice, le partage, l'amitié, la
fraternité. l'amour de Dieu
et du prochain, proclamés,
chantés, préchés et célé-
brés par la communauté
chrétienne réunie le di-

manche ‘'doivent se vivre
en bonne partie dansle mi-
lleu de travail’. Ceux qui
s'évertuent à unir les tra-
vailleurs, a développer

chez eux la solidarité et la
fraternité afin de lutter en-
semble pour une plus
grande justice, et un plus
grand respect de leurs
droits, de meilleures condi-
tions de travail, une meil-
leure santé, etc., travaillent

dans ce sens-la. Parfois,ils
accomplissent leur tache
dans des situations diffici-
les, dans un climat pénible
de luttes et de conflits, à

coups de grands sacrifices.
Parfois mème les cadres de
la stricte légalité ne permet-

tent malheureusement pas
d'espérer réussir. Les gars

de Price se trouvent dans
ce dilemme. Aussi. le seul
critère de la conformité à la
loi ne peut ètre utilisé pour
juger leurs actes. Il faut voir
plus loin.

Pour nous, faire oeuvre
d'Eglise, c'est stimuler,
soutenir et encourager
ceux qui sont engagés au
service de leurs confrères
travailleurs, surtout dans
des situations difficites.
Nous tenons à affirmer no-
tre solidarité et notre appui
aux gars de Price et à leurs
chefs syndicaux.

Le Mouvement des
travailleurs chrétiens,

(Conseil du
secteur d'Alma),

par: Raymonde-T. Harvey,
secrétaire,

400 ouest, rue Harvey,
; Aima.

Le 25 avril 1977.
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Les médecins ne guérissent pas tous
“Un crime qui attire le

plus de malédictions sur un
pays, est l'oppression de la
veuve et des gens sans dé-
fense.” Cet oracle connu

depuis longtemps demeure
toujours réel dans son ob-
jectif et me favorise de cri-
térium, sur lequel s'appuie
ma capacité d'aimer. Atten-

tive au besoin d'autrui, mon
coeur m'apprit que les bras
ouverts sur la société
constituent l'unique condi-
tion pour vivre vraiment no-
tre vie d'homme: ‘Les bras
refermés sur soi-même,
c'est mourir’. dit Martin
Gray.

D'après l’article du doc-

teur Lise Fortier, paru dans
la revue L'Actualité et inti-

tulé: ‘Les maladies de la
médecine”, le faible n'apas

beaucoup de chance de
survivre. On se croirait
dans un cauchemar.

Considérant l'authenticite
de la réalité de la vie, on ne
peut admettre le côté fictif
qui surgit dans les évène-
ments. Pour moi, la plus
grande maladie de la mé-
decine serait une ‘conges-
tion cérébrale”: ‘Oh! ce
que je dis là...’ ‘Mais,
aussi, pourquoi toutes ces
pensées qui roulent dans
mon esprit?” Telle cette
réponse d'un médecin à
son oncle; lorsque celui-ci
mettait en évidence la va-
leur d'une bonne nutrition,
pour le maintien de la
santé, spontanément, son
neveu lui répliqua: ‘Qu'il
ne fallait pas que ces

connaissances circulent:

avec quoi vivrions-nous si
nous n'avions plus de ma-
lades ?" So ;
2 eS? Cet individu, qui
tenait son neveu en “haute
estime’, arrêta son procès
de canonisation. Le blâme
de tel autre médecin jeté à
sa patiente, pour avoir
guéri une bronchite asth-
matique, par des procé-
dés naturels, ne témoigne
pas moins de non-sens;
surtout, par sa recomman-
dation de taire cette expé-
rience; comme si sa pro-
fession le situait en autorité
sur tout ce qui concerne
l'amélioration de l'individu;
alors, selon eux, nous se-
rions tous obligés de nous
rendre malades, pour louer.
l'habileté'des chirurgiens à
nous extraire un paquet de
pourriture avec une partie
du corps. Il y a longtemps
que des préjugés de ce
genre existent dans la mé-
decine; aussi, leur manque
de fidélité dans les petites
choses, petites que par ap-
parence, les font tomber
facilement dans des plus
grandes... Et combien est
plus dense, de nos jours,
l'obscurité dans cette ma-
tière traitée. On compte le

docteur Lise Fortier,
comme la personne la
mieux qualifiée pour re-
joindre les préoccupations
fondamentales de la so-
ciété, lorsque celle-ci lutte
contre la vie. Quel produit
a-t-elle apporté à la société
‘par son enseignement de
planification des familles
sousdes formes malhonné-
tes? Cet enseignement n'a
servi qu à détruire

rE

l"’Amour’’. Car l'Amour
s'entretient par l’’oublie de
soi” pour l'autre.

L'intérêt que le docteur

Lise Fortier témoigne à la
société n'est-il pas un inté-
rêt factice qui entraîne le
peuple dans le plus noir
paganisme, en engendrant
la souffrance, aux couleurs
sanguines, des plus va-

riées: avortement, polyga-
mie, divorce, délinquance,
‘etc.?

Le Dr Lise Fortier veut
que les femmes aient le
contrôle de leur propre
corps: ‘Dieu aussi le veut”
puisqu'll a laissé la liberté à
l'hommede choisir entre le
bien et le mal. N'empêche
qu'aucun de nous permet à
l'autre le suicide: contrôler
son corps c'est le soumet-
tre à l'âme en respectant sa
vie et celle de l'autre: car le
désordre n'engendre que
des maux. Quand donc
sortirai-je de mon cauche-
mar?

Le Dr Lise Fortier ose
avancer l'idée que nousvi-
vons dans un monde sur-
peuple... Elle est donc bien
hospitalière pour les gens
éloignés, puisque le Ca-

nada peut faire vivre, des
milliers de fois, la popula-
tion actuelle. Notre temps
occupéà la construction ne
laisserait aucune place à la
débauche... Une sobriété
devie éliminerait la maladie
et permettrait d'engendrer
des enfants tout à fait nor-
maux, remplis de vigueur
qui, dans un commun ac-
cord. traverseraient joyeu-

 
sement le chaos qui nous
sépare de la parousie… Oh!
l'espérance que mon désir
portera écho, dans chacun
de mes contemporains, me
fait sortir de mon cauche-
mar et dispose mon âme à
entonner de nouvelles
louangesd'action de grâce
au Seigneur.

On m'a demandé ce que
je pensais du Dr Lise For-
tier. D'après son article

paru en avril, sur le maga-
zine des Québécois ‘’Actua-
lité”, je pense que Lise est
une personne bien inten-

tionnée, cheminant sur le
chemin de Damas. Et toi
Lise, que dis-tu de moi?
Je ne suis qu'une simple

pauvrette: mais qui, ce-
pendant, applique toute
son intelligence et les fa-
cultés de son coeur à faire
le vide en soi, de manière à
livrer passage au Christ;
puisse-t-Il ce ‘Jésus’ t'at-
teindre, "Lise", par ce pré-
sent écrit, en ouvrant bien

grandes les oreilles de ton
coeur, pour te faire enten-
dre sa plainte: “Lise, Lise’
pourquoi me persécutes-
tu? Plainte’ irrésistible! À
l'instar de Saint-Paul, tu
deviendras capable d'en-
gager ta vie pour la cause

du Bien, tout particulière-
ment, capable de lutter
contre les méthodes
malhonnêtes de planifica-
tion des familles et surtout
contre l'avortement.

Jeanne Desbiens,
376, rue Price,

Chicoutimi.
Le 22 avril 1977.
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par Denise Pelletier

JONQUIERE — Expo Conserv-Action: tel est le

titre donné par le personnel et les étudiants dela
polyvalente d'Arvida à la semaine du 3 au 6 mai, où
tout sera mis en oeuvre pour que les grands thèmes
de conservation, de dépollution ‘et de protection de
l'environnements'inscrivent non seulement dans les
intentions, figurent non seulement à titre de voeux

pieux, mais deviennent les moteurs d'une action de
‘grand nettoyage”.

Il s'agit d'un projet de grande envergure, qui

POLLUTION — L'insouciance de chacun est respon-
sable de la pollution de la nature,tel le cas flagrant
montré ici. Conserv-Action rappelle à tous et à cha-

 

Du 3 au 6 mai: Conserv-Action

Grand nettoyage
et dépollution

comprendra principalement trois sortes d'activités:
une exposition sous forme de kiosques, des collo-
ques,et finalement, des actions concrètes. Bon nom-

bre d'organismes du milieu, déjà engagés dans la
cause de la protection de l'environnement, participe-
ront à ce projet, comme les AFEAS,les clubs 4-H, la

Société horticole, ainsi que le comité de parents de la
polyvalente et l'Association des citoyens de Jon-

quière.
Actions concrètes

Les journées de jeudi et vendredi seront des

 
cun qu'il existe une responsabilité personnelle et un
devoir de civisme à remplir en tout temps afin de
protéger l'environnement.

DEPOLLUTION — Le personnelet les étudiants de la

polyvalente d'Arvida seront impliqués dans l’Expo
Conserv-Action, du 3 au 6 mai prochain. On pourra

journées d'action, au cours desquelles les étudiants
pourront participer à des projets concernant la lutte
pour un environnement sain. Parmi ces projets, on

peut mentionner: un rallye-forêt à Falardeau, un ra-
jeunissement des locaux où les étudiants se rassem-
blent dans leurs temps libres, une ‘'opération-
rateaux”. (nettoyage de la cour de l'école par les étu-

diants), une ‘’opération-fleurie” (fleurir la polyva-
lente, à l'intérieur comme à l'extérieur)

D'autres projets viendront s'ajouter à cela,
comme un projet ‘’micro-climat’. en collaboration
avec la base de Bagotville, un projet-ornithologie,
probablement sous forme d'excursion, une opération

‘‘grand-ménage’’, où des étudiants assureront eux-
mêmesle nettoyage de leurs locaux de travail. Fina-
lement, une grande ‘’opération-vidanges’ consistera
à faire accumuler aumême endroit tous les déchets
accumulés en une semaine par les 2,000 usagers de la
polyvalente, dans le but de faire constater à tous

l'étendue du gaspillage.

L'exposition

Des kiosques seront montés à l'Agora (ancien
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étudier, et chercher les moyens de combattre des
phénomènes commecelui-ci, dans la ville la plus

polluée de la région...

gymnase), par des organismes du milieu. L'exposi-

tion se veut un résumé en même temps qu'un exposé
des problèmes causés à notre milieu par la pollution,

de mêmeque desefforts qui sont déjà consentis pour
la combattre. Le grand public sera invité à visiter
l'exposition.

Les colloques

Au nombre de cinq, ces colloques se proposent

de faire réfléchir les étudiants et le public sur la né-
cessité de faire évoluer ‘notre société de consomma-
tion effrénée vers une société de conservation”. Les
themes seront: la qualité de la vie en milieu scolaire, la
nécessité de protéger la forêt, la pollution dans la
ville, et le respect de la vie.

Mentionnons enfin que le thème central de

l'Expo Conserv-Action sera ‘’concerter pour conser-
ver”, et que le slogan principal se lit: “J'ai le vert...
TIGE!"

 
 

 
 

AU PALAIS DE JUSTICE

A Chicoutimi

Le réaménagement du Palais revenu
de Justice débute sous peu

par Guy Bergeron

CHICOUTIMI — Le ministre de la Justice, Me Marc-
André Bédard, devrait annoncer, d'ici quelques jours, des
travaux de plus de $100,000. pour le réaménagement du
Palais de justice de Chicoutimi, projet qui trainait en lon-
gueur, depuis quelques années sousl’ancien régime.

En effet, le protonotaire et directeur régional des gref-
fes, M. Jean-Claude Basque, a signalé que les travaux

débuteront cette semaine et que le contrat a été accordé à
la firme Simon Gravel.

Sévérité pour un

chauffeur en boisson
CHICOUTIMI — Les neuf morts accidentelles au

Saguenay-Lac-Saint-Jean, au cours des derniers jours,
ont déjà eu leur répercussion hier en Cour criminelle. Le
juge Lucien Larouche a en effet imposé une sentence
exemplaire à un conducteur qui a été arrêté au volant de
son automobile, alors que ses facultés étaient affaiblies

par l'alcool.
Commele prévenu avait déjà une autre accusation

similaire sur le rôle, il a écopé d'une amende de $500.
En plus,le juge Larouche a eu de la réticence à accor-

der un délai de trois mois que réclamait, au nom de son
client, Me Claude Beaulieu, de l'Aide juridique.

Enquête préliminaire

L'enquête préliminaire de Régis Verreault, un indi-
vidu de Chicoutimi, accusé d'avoir volé des pièces d'au-
tomobile pour $2,345, chez P & L. Auto Parts, s'instruira le
12 mai prochain. i

Le prévenu a choisi un juge seul a la demande de Me

André Truchon.

Un reliquat du carnaval

Un individu qui avait fait du tapage au restaurant
l'Escale, de l'Anse-Saint-Jean, au cours du dernier carna-

val, a écopé d'une amende de $25.
Il faut dire que le prévenu a expliqué au juge que son

tapage avait consisté à donnertrois coups de poing, sur le

comptoir.

Drogue

Le juge Lucien Larouche a imposé une amende de
$100 à un jeune homme de Jonquière, qui a été trouvé en

possession de 6.5 grammesde haschisch.

Me Robert Gauthier avait réclamé cette amende.
Par ailleurs, une danseuse à gogo, de Jonquière, a nié

sa culpabilité d'avoir eu en sa possession 3.5 grammesde
haschisch et 122 capsules de phemcyclidine.

Son avocat, Me Louis-Charles Fournier, a demandéla
remise au 26 mai prochain.

Les travaux, qui sont d'une extrême urgence, permet-
tront au rez-de-chaussée le réaménagement d'unesalle

de Cour avec un bureau pour un juge, de mème qu'une
salle d'entrevues.

Au premier étage, la greffe sera réorganisée au
complet et même agrandie parl’intérieur.

A l'étage des Cours. au deuxième étage, il y aura
l'aménagement d'une salle pour les jurés, qui sera égale-
ment une salle polyvalente lorsqu'il n'y aura pas d'assises,
ce qui permettra aux régies d'y siéger.

Egalement, la salle des pas perdus aura un aména-
gement paysagé de façon à asseoir 120 personneset l'on
retrouvera même desfleurs et des plantes.

Le vestiaire des avocats subira d'importantes trans-
formations puisqu'il y aura une pièce attenante pour les
interrogatoires des témoins.

Enfin, une cellule de transition ou encore, si on aime
mieux une cellule à sécurité maximum sera construite.

Le Barreau du Saguenay, sous la présidence de Me
François Lamarre, avait fait de nombreuses démarches
cette année, pour obtenir le réaménagement du Palais de
justice de Chicoutimi.

D'ailleurs, Me Jean-Jacques Turcotte, lors de son an-
née debatonnat, s'était rendu à Québec, a plusieurs repri-
ses. Méme siles plans avaient été effectués, on n'avait pas
réussi, sous le règne libéral, à faire débloquer les crédits
pourle Palais de justice de Chicoutimi.

H'était prévu que l'accession du député de Chicoutimi
au ministère de la Justice débloquerait tes crédits néces-
saires pour le réaménagement du Palais de justice, édifice
construit au cours des années50,qui n'était plus adéquat.
si on considère que le district judiciaire de Chicoutimi est
le quatrième en importance au Québec.

Il est fort probable que prochainement le ministre

Bédard soit en mesure d'annoncer certains travaux au

Palais de justice de Roberval mais il n'est pas question de
construire un nouveau Palais de justice puisque dans
certains districts judiciaires, les édifices sont encore plus
vétustes et il y en a qui n'ont pas de Palais de justice.

 

a LES EXTRA-TERRESTRES
M'ONT EMMENE SUR

LEUR PLANETE

CLAUDE VORILHON “RAEL”
VOUS RACONTERA LE FANTASTIQUE VOYAGE

QU'IL A EFFECTUE LE 7 OCTOBRE 1975 ET REVELERA
LE 2e MESSAGE QU'ILS LUI ONT DONNE.

UN MESSAGE DONT VOUS DEVEZ PRENDRE CONNAISSANCE

AUDITORIUM LAFONTAINE
CHICOUTIMI

LE 28 AVRIL, À 8h00 P.M.

IL DEDICACERA SES LIVRES A LA FIN DE LA CONFERENCE

  
 

Lorsque vous vivez dun
e,vous devez

comptervos sous.
  

  KeesLIER

Mais chez nous,méme
les sousvont plus loin.

Renseignez-vous au sujet du Trust
Royal "60", un club privé réservé àtous les
60 anset plus qui veulent profiter de nos
services financiers.

I] vous réserve un taux d'intérêt plus
élevé sur vos épargnes: un quart pour cent
plus élevé quel'intérêt sur nos Comptes
d'épargne “vedette”.

H vous donnedroit aussi à un quart
pourcent de plus d'intérêt sur vos Certifi-
cats de revenu mensuel garanti. un mode
d'épargne qui vous verse l'intérêt tous les
mois. Ïl a été conçu pour ceux qui veulent
ajouter à leur revenu mensuelsans toucher
à leur capital.

Le Trust Roval "60" vous permet aussi
de tirer tous vos cheques personnels, sans
frais. Et sans limite.I suffit d'avoir un
comptede chèques.

Vous pouvez acheter des chèques de
voyage, payer vos factures de services
publics (sauf en C -B.1etfaire des dépôts

par la poste... toujours sans frais.
Nous pouvons aussi vous aider à régler

vos problèmesde succession. Et à préparer
votre testament.

Voilà un peu comment nous vous en
offrons plus pour votre argent. Notre gamme
de services financiers s'étend duplus simple
compte d'épargne jusqu'à la gestion la plus
complète d'un portefeuille d'investis-
sements.

Passez donc nousvoir.
Nous avons un tas de choses à vous

montrer.

Le Trust Royal
vousen offre plus pourvotre argent.

 



À 6 — LE QUOTIDIEN, mardi 26 avril 1977

 

 

FOURRE-TOUT QUETIDIEN
 

ASSURANCE-AUTOMOBILE

Ceci pour rappeler à toutes les personnes inté-
iessées qu'elles peuvent, jusqu'au 29 avril, se pro-
curer le mémoire sur la réforme de l'assurance-
automobile, en s'adressant à l'Office de la protec-
tion du consommateur, 189, rue Saint-Dominique,
Jonquière (547-5741) ou au bureau de

Communication-Québec, 50, boul. Harvey est,

Jonquière (547-3696). Les personnesrésidant dans

‘es localités éloignées peuvent signaler, sans
frais, le numéro suivant: Zénith 2-6770.

Toute personne désirant s'inscrire aux au-

diences publiques qui seront tenues sur cette

question, le 3 mai, en présence du ministre Lise

Payette, devra remplir, avant le 29 avril, une for-

mule qu'elle obtiendra égalementà l'Office de la

protection du consommateur. En deux pages,elle
devra soumettre les motifs de son intervention aux
audiences. Les groupes qui recevront le mémoire
d'office, s'ils veulent intervenir aux audiences, de-
vront aussi justifier leur participation. Si leurs
commentaires excédent 50 pages, une synthèse
leur sera demandée. Les audiences auront donc
lieu le 3 mai, à l'hôtel de ville du secteur d'Arvida.

POUR MISS WESTERN

La corporation du Festival western a confié,
cette année, à un comité ptésidé par Mme Carole
NDesgagné-Dufour, le soin de dénicher trois gentil-
les demoiselles qui se feront lalutte pourle titre de
Miss Western à l'occasion d'un tirage au sort qui
aura lieu le vendredi, 15 juiliet, à la grange western.
Pour être éligibles à ce concours, les candidates
‘doivent avoir 18 ans et plus et être disponibles
vourla représentation avant et après l'événement.

Le choix des trois duchesses aura lieu vers la
mi-mai et les jeunesfilles intéressées sont priées
de s'adresser soit auprès de Mme Dufour ou en
communiquant au bureau permanent du festival.

LES COMEDIENNES REGRESSENT

Selon l'enjouée depuis le mouvement de
libération de la femme
des années 50. “Avant
cette période, nous
avions Ingrid Bergman,
Bette Davis, Joan
Crawford et bien d'au-
tres. C'est vraiment un
étrange paradoxe: il n’y
a plus de grands rôles
pour les actrices et il n'y
a plus d'interprétes pour
les jouer! L'importance
de la femme a décru au
cinéma pendant qu'elle
augmentait dans la so-
ciété.' Une seule excep-
tion: Barbra Streisand,
dont nous reproduisons
la photo.

Shirley MacLaine, les
fammes perdent pro-
gressivement du terrain
su cinéma américain

 

   

   

DES EXIGENCES DE $1,250,000

Des travaux estimés à $1,250,900 seront exé-
cutés au cours de l'exercice financier 1977-78 au
Manoir Richelieu à La Maibaie dans le comté de
Charlevoix. Ces travaux ont été rendus nécessai-
res pour répondre aux exigences des ministères
du Travail et de la Main-d’oeuvre, de l'Environne-
ment ainsi que du service de l’hôtelierie du minis-
tère du Tourisme, de la Chasseet de la Pêche
notamment en matière de sécurité et de saiubrité.

Le Manoir Richelieu a été acheté par le gou-
vernement du Québec en 1976. Certains change-
ments urgents s'imposaient avant le début de la
saison touristique 1977. L'hôtel avait réouvert ses
portes en 1976 et avait connu une affluence sans
précédent. Un nouveau stationnement sera cons-
truit cette année et divers travaux de mécanique,
de plomberie et d’électricité seront exécutés; de
plus, les cuisines seront complètement rénovées.

UN TRAVAIL DE COLLABORATION

Le gérant de la Caisse populaire de Kénogami,
M. Gilles Deschesnes, qui a décroché en fin de
semaine le trophée François-Laroche, attribue cet
honneur au travail de collaboration entre la caisse,
la Commission scolaire des Deux-Rives et les pa-
rents des étudiants de Kénogami. Rappelons que
ce trophée est décerné à la caisse qui a obtenu le
plus de succès au niveau des épargnes scolaires.
La Caisse populaire de Kénogami dessert quatre
écoles élémentaires qui représentent environ
1,200 élèves, lesquels sont tous membres de leur
caisse scolaire. Une moyenne de 100% quoi! Ca
vaut bien un trophée.

CHEN 7 a

AUX FINALES NATIONALES DE MONTREAL

L'Harmonie du Sacré-Coeur de Chicoutimi
s'est qualifiée dans la classe d'ensemble et parti-
cipera aux finales nationales qui seront disputées
à Montréal, le 18 juin. Cet ensemble présentera,le
dimanche, premier mai, un concert, sous la direc-

RENDEZ-VOUS
CHICOUTIMI

 

JONQUIERE

Club de Photos — La

reunion hebdomadaire du
ciub de Photos de Chicou-

Club Kiwanis — Le sou-

per hebdomadaire du club
Kiwanis Saguenay, aura

timi aura lieu à 19h30, le
mercredi, 27 avril 1977, au
chalet du parc Rosaire-
Gauthier. rue Begin, Chi-

coutimi. Sujet de la réu-
nion: "Montage et collage
des photos, plus projection
de diapositives.’ Ceux qui
auront des photos à expo-
ser. en mai, venez donner
votre nom outéléphonerà:
Michel Tremblay: 543-9192.

Club Richelieu — Le
souper hebdomadaire du
club Richelieu de Chicou-
timi, aura lieu demain, a
18h30, à l'Hôtel Chicoutimi.

lieu demain, à 18h30, à l'hô-
tel Paul-Baillargeon.

Club Kiwanis — Le sou-
per hebdomadaire du club
Kiwanis, du quartier d'Ar-
vida, aura lieu demain, à
18h00, au Manoir du Sa-
guenay.

Club Notre Hôtesse —
Secteur Arvida, invite tous
ses membres pour les elec-
tions qui auront lieu, de-
main, à 20h00, à l'hôtel
Jean-Dequen, suivi d'une
dégustation de fromage et
de cidre. Bienvenue à tous.

tion du père Camille Albert, à 20h30, en l’église du
Sacré-Coeur. Ce groupe de cinq jeunes de 12 à 18
ans s'ouvre à la belle musique tout en découvrant

progressivement les techniques particulières de

i t. ;
chaque instrumen Parmi ses pièces favorites,

mentionnons ‘‘Caprice italien‘ de Tschaikowsky.
‘La Mer’ de Charles Trenet, le ‘Violon surle toit’,
I'“‘Ave Maria’', de Schubert...

JOURNAUX “EN SANTE”

Les journaux américains se portent bien. si
l'on en croit les statistiques publiées à San Fran-
cisco dans un rapport annuel ‘’Facts About News-
papers 1977",

Selon ce rapport, le nombre de quotidiens aux
Etats-Unis, est actuellement de 1.762, soit 6 de plus
que l'an dernier, le nombre d'hebdomadaires de
7,579 soit 93 de plus, et le nombre de journaux

dominicaux de 650, soit 11 de plus.
La vente des quotidiens en 1977 a augmenté

de 322,000 unités en moyenne par jour pour arriver
à un total de 60,977,011. Les revenus tirés de la
publicité par les quotidiens a atteint le niveau re-
cord de $10.2 milliards, soit plus que tout autre
media, précise le rapport.

Pour ce qui concerne les quotidiens cana-
diens, le rapport indique que leurs ventes ont
augmenté de 90,000 unités, atteignant 4.795.610
exemplaires par jour.

DUCHESSES DU FESTIVAL

C’est aujourd'hui que le comité de sélection
des duchesses du Festival du bleuet de Mistassini
se réunit pour procéder au choix des quatre du-
chesses 1977 qui se ferontla lutte pourl’obtention
du titre de Reine de cette manifestation populaire.
La présidente du comité de sélection, Mme Mi-
chèle Roberge, nous indiquait, hier matin, qu'elle
attendait encore quelques candidatures au cours
de cette journée de lundi, date limite des inscrip-
tions. Rappelons que la reine du Festival du
bleuet, l'an dernier, était Mlle Thérèse Chiquette.

LE FAISAN

La corporation du Festival du faisan de Saint-
Stanislas connaît déjà beaucoup d'activités même
si cette manifestation, à propos la cinquième cette
année, se tiendra au mois d'octobre prochain. En
effet, on apprend qu’une somme de $25,500 obte-
nue dans le cadre du programme desInitiatives
locales servira à réaménager la grange et le terrain
de chasse. D'autre part, la corporation vient d'an-
noncer que la Tour du Roi sera reconstruite
complètement pour agrémenter la chasse gardée.
Dans un autre ordre d'idées, les promoteurs de ce

festival attendent une réponse du gouvernement
fédéral à leur demande de subvention de $30,000
dans le cadre de Canada-Travail, pour expérimen-

ter l'élevage de 1.200 faisans en volière. Rappelons
que le président du festival est M. Raymond Rous-
seau.

GODEFROI DE BOUILLON

Parce qu’il aime la marche et surtoutla nature,
Maxime Kanter, 68 ans, un ancien ébéniste de
Mantes-la-Jolie, où il habite, a entrepris de rallier
Jérusalem à pied.

Un sac de neuf kilos sur le dos,il s’est mis en
route le 2 avrii et compte couvrir lies 3,500 km en 18
mois, via l'Allemagne, l’Autriche, la Hongrie, la
Yougoslavie, la Bulgarie et la Turquie.

“En quelque sorte le chemin emprunté par
Godefroi de Bouillon, lors de la première croi-
sade.”

   
GAGNANT DU VOYAGE

Lors de son programme de lancement, LO-
TOMATIQUE offrait en prime à ses abonnés de la
première heure, un voyage tous frais payés à Ha-
waii. Rome ou Paris, d’une valeur de $6,000.

C'est M. Jean-Charles Paradis, de Loretteville,
que le sort a favorisé. Il recevait dernièrement, des
mains de monsieur Léo Haines, responsable des
ventes de LOTOMATIQUE, un chèque symbolique,
alors que monsieur Jean-Paul Jacques, responsa-
ble des opérations, assistait à la présentation. LO-
TOMATIQUE est un système mis de l'avant par
LOTO-QUEBEC, qui permet en quelque sorte de
s'abonner à l’un ou l'autre des programmesde la
LOTO.

LA PECHE-MARCHE-CAMPING

Les réservations pour l’activité Pêche-
marche-camping se feront à partir du samedi, 30
avril 1977, à 9h00, en téléphonant au bureau des
réservations du ministère du Tourisme, de la
Chasse et de la Pêche, et le numéro de téléphone à
composer est: 1-800-462-5349. Cette activité peut
accommoder 306 usagers en même temps, qui se
répartissent dans le parc du Mont-Tremblant, dans
la réserve Saint-Maurice et dans le parc des Lau-
rentides. I! en coûte un forfait de $20.00 pour deux
jours et $30.00 pour trois jours pour un groupe
maximum de trois personnes. Ce prix, comprend
les droits d'accèsà la pêche, un emplacement de
camping rustique pour un ou deux couchers,
l'usage d'une embarcation et la taxe provinciale.

 

NOMINATIONS

M. Jean-Louis Lemay (photo de gauche), oc-
cupera le poste de directeur de la division Energie
électrique de la Société d’électrolyse et de chimie
Alcan Ltée à Jonquière à compter du 1er mai pro-
chain. ll remplacera ainsi M. Claude Aubin (photo
de droite) qui assumera la fonction de secrétaire
d'Aluminium du Canada Ltée, à Montréal. C'est ce
que viennent d'annoncer MM. J.T. Madill et D.M.
Culver. respectivement directeur de la division
énergie et services de la Société d'électrolyse et de
chimie Alcan Ltée à Montréal et président d'Alumi-
nium du Canada Ltée.

 

 
JAMES BOND SURPREND

Dans une des scènes tournées récemment,le
nouveau James Bond, Roger Moore, a dû exécuter
la danse du ventre. Mêmes'il a confondu la gigue
écossaise avec la danse du ventre, le producteur a
trouvé son improvisation tellement originale et vi-
vante qu’il l’inséra dans son film. On dit même que

Roger Moore, alias James Bond,a tellemnt appré-
cié sa participation à cette scène, qu’il continua
durant une partie de la nuit à se trémousser avec
des danses du ventre, dans une somptueuse boîte
de nuit du Caire.

UN AUTRE MINISTRE
Le ministre Louis O'Neill viendra à son tour

dansla région, notamment dans le comté de Du-
buc, jeudi. En compagnie du député Hubert Des-
biens, il profitera de l’occasion pour rencontrerles
membres du Parti québécois, entre 18h00 et 20h00,
dans le cadre de I'Opération-Ressource. Il s'entre-

tiendra d’une façon plus particulière de la langue,
du financement et des communications. La ren-
contre aura lieu au Club de curling de La Baie.

  
 

wn

QUEBECAIR EN BREF

Avec l'entrée en vigueur de l'horaire estival,
les avions de QUEBECAIR effectuent maintenant
76 atterrissages et décollages par semaine à Ba-
gotville.

Les membres en règle de 'AGE D'OR voya-
geant sur le réseau domestique de QUEBECAIR
bénéficient maintenant d’une réduction de 50%
avec privilège de réservation de sièges.

Les vols nolisés de QUEBECAIR en Europe
débuteronttrès bientôt. Les BOEING 707 de QUE-
BECAIR se rendront en France, en Irlande, en
Egypte, à Malte, au Portugal et en Yougoslavie.
Plusieurs de ces vols origineront de Toronto alors
que les avions se rendant en France(Paris) parti-
ront de Québec et de Montréal.

Ona annoncé à Genève que QUEBECAIR a été
accepté à l'unanimité comme membre de l'IACA
(International Air Carrier Association). En fait,
QUEBECAIR devient le premier transporteur as-
socié à l’Association internationale des transpor-
teurs aériens à être accepté comme membre de
l''ACA. Les autres membres sont aux Etats-Unis,
|en Yougoslavie, au Danemark, en Suède, en
Suisse, en Espagne et en Hollande.

VOS DROITS
paiement du loyer
Lorsqu'un locataire est incapable de payer son

loyer le jour fixé dans le bail pour le paiement,

le propriétaire peut sans lui accorder de délai,

poursuivre le locataire devant le tribunal pour

l'obliger à payer immédiatementle loyer dû.

Cependant. le propriétaire ne pourra faire ré-

silier le bail pour non-paiement du loyer et ainsi

expulser le locataire du logement seulement

si ce locataire est en retard de plus de trois se-
maines dansle paiement de son loyer.

De pius, en tout temps, le locataire peut arrê-

ter les poursuites intentées par le propriétaire

en payantle loyer dû, les intérêtet les frais.
Vous pouvez obtenir gratuitement la brochure intitulée
« Les Droits du Locataire » en écrivant au:

Service de l'information,
Commission des Services Juridiques,
2 Complexe Desjardins,
Tour de 'Est #1404
Montréal.

 
 

 

  7avec la Commission des services juridiques)
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La bataille des chartes s'amorce à l'Assemblée
nationale. Et nul ne peut en prédire ici l'issue.

lH y a déjà au moins trois indices en ce sens.

Le premier et le plus important est fourni par la
publication de la politique québécoise de la langue
française, il y a moins d’un mois, soit le projet de
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charte linguistique qui donnera lieu dès demain au
projet de loi numéro 1.

Le second vient de la présentation duprojet de loi
numéro 2 sur le financement des partis politiques.

Le troisième est issu de la récente directive du
ministre des Transports quant à la “connaissance
d'usage” du français par les employés occasionnels

du gouvernement.
L’Opposition officielle prétend que le gouverne-

ment, par sa lourde insistance surles droits collectifs
de la majorité francophone,fait fi des droits indivi-
duels et politiques,tels que garantis par la charte des
droits et libertés de la personne, sanctionnée le 27
juin 1975.

En fait, à l’aide de ce texte législatif important, les
libéraux se préparent à faire tout un boucan à l'As-
semblée nationale au cours des prochaines semal- nes.

Le débat peut sembler académique pourl'instant,

mais il débouchera sûrement sur des contestations
importantes et même, peut-on croire, sur des litiges
devant les tribunaux. Ce sera le vrai test des deux
grandes chartes, celle de M. Jérôme Choquette et
celle du Dr Camille Laurin. Laquelle a préséance sur
l’autre, laquelle prédomine? Y a-t-il opposition irré-
ductible entre les deux documents législatifs? S'agit-il
de deux lois parmi d'autres ou de lois fondamentales
commepeut l'être, par exemple, la constitution des
Etats-Unis?

En fait, le débat s'est amorcé il y a deux ans, lors

de l'étude du projet de loi 50 présenté par M. Cho-
quette. Le ministre de la Justice estimait que la charte
des droits de la personne ne pouvait avoir de portée
absolue et transcender les autres lois. Le chef de
l'Opposition du temps, M. Jacques-Yvan Morin, opi-
naît au contraire que la charte devait avoir préséance
sur toutes les autres lois, passées et à venir. La Ligue
des droits de l'homme, dontle directeur général était
M. Maurice Champagne, partageait l'avis du député
péquiste de Sauvé, devenu ministre de l'Education
dans le Cabinet Lévesque.

Le gouvernement libéral trancha finalement la

poire en deux etstatua quela charte aurait préséance

sur toute autre loi postérieure en ce qui a trait à la

discrimination, aux droits politiques et aux droits ju-

diciaires. De plus, le mandat était confié à la Commis-

sion des droits de la personne de procéderà l'analyse

des lois antérieures à la charte et qui lui seraient

contraires, et de faire au gouvernement les recom-

mandations appropriées.

L'article 52 de la charte stipule que “les articles 9
à 38 prévalent sur toute disposition d’une loi posté-
rieure qui leur serait contraire, à moins que cette loi
n'’énonce expressément s'appliquer malgre la
charte”. Les deux articles suivants spécifient que “si

un doute surgit dansl'interprétation d’une disposition
de la loi, il est tranché dans le sens indiqué par la
charte”, et que “la charte lie la Couronne".

Selon le mot du premier ministre, l'Opposition
libérale a en quelque sorte “télégraphie” sa stratégie
en prétendantfaire de la charte québécoise des droits
et libertes de la personne le document de base auquel
elle entend se réferer pour porter un jugementsur la
législation gouvernementale et les actes et décisions
de l'administration.

En d'autres termes, les libéraux prennent ferme-
ment parti en faveur de la liberté individuelle et du

sens des responsabilités du citoyen, par opposition à
la demarche du gouvernement pequiste, qui serait
“marquée au signe de l'organisation à outrance des
rapports économiques, sociaux et individuels de la
collectivité”.

Une première occasion sera fournie par l'étude
prochaine du projet de loi linguistique. Déjà, les libé-
raux prévoient que certaines dispositions duprojet de
loinuméro 1 viendronten contradiction avec la charte
de 1975, et ils entendentfaire en sorte quela loi le dise

expressément. Un beau débat en perspective.
L'Opposition entend par ailleurs souligner les

conséquences “troublantes” en regard de la liberté
d'association et d'expression que comporte le projet
sur le financement des partis politiques. En réservant
aux seuls électeurs individuels les contributions fi-
nancières, estimentles libéraux, il serait impossible à

un groupe de citoyens de se regrouper en dehors du
cadre des partis politiques pour promouvoir ou
combattre une idée avancée par un parti politique. Ce
qui, là encore, porterait atteinte aux droits et libertés
de la personne.

Le troisième exemple, quoique plus récent, met

encore en relief, selon M. Gérard-D. Lévesque,la ten-
dance du gouvernement à faire fi des droits indivi-
duels. Prenant prétexte de la directive du ministre des
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Transports, M. Lucien Lessard, quant à la connais-
sancedu français pour les employés occasionnels du
gouvernement, l’Opposition libérale y voit une injus-
tice pour ses employés, et même de la discrimination
pour des motifs linguistiques. La également, ily aurait
contradiction avec la charte de 1975.

Agacé par les questions de I'Opposition, jeudi
dernier, le premier ministre a dit qu'il s'agit daffirmer
les droits d'une majorité” et qu'il n'y a pas là empiète-
ment sur les droits de la personne. M. René Lévesque
ajoute même: “Cette espèce d'opposition qu'on es-
sale d’étabiir entre les droits collectifs qui sont sacrés,
pour une communauté nationale, et les droits indivi-
duels qu'on s'acharnentà respecter, c’est plutôt une
sorte d'héritage d'un colonialisme dont, malheureu-
sement, les derniers vestiges se trouvent en face de

nous.”
Cette phrase lui a probablement échappé, carle

premier ministre a lui-même avoué qu'il était "tiraillé”
par certains aspects de la charte linguistique.

Il a bien raison de rappeler aux libéraux qu'ils ont
eux-mêmes pris soin de faire adopterla loi 22 avantla
charte de 1975, et quel'équilibre entre les droits indi-
viduels et collectifs n'est pas facile à trouver, encore
moins à respecter.

M. René Lévesque estime qu'ily à “moyen d’ajus-
ter” les deux séries de droits et de faire en sorte que
les uns n'écorchent pas les autres. On verra bien à
l'usage.

Jusqu'où vont les droits individuels? Où
commencentles droits collectifs? Par-delà les textes
législatifs, par-delà les querelles partisanes et tacti-
ques, il y a là un débat fondamental auquel tous les
citoyens doivent être attentifs puisqu'il nous rejoint
tous, un jour ou l'autre.

M. Lévesque n'estpas le seulà en être “tiraillé”, ce  quilui fait d’ailleurs honneur.

 

 
Claude Morin

Déposée demain

Même le caucus du PQ ne connait pas
le contenu de la Charte de la langue

QUEBEC (PC) — C'est mercredi que

le ministre d'Etat au Développementcul-
turel Camille Laurin doit déposer a I'As-
semblée nationale son projet de loi d’ail-
leurs déjà annoncé au feuilleton sous le
nom de Charte de la langue française.

C'est le premier ministre lui-mème, M.
René Lévesque, qui l'avait indiqué à la
presse au cours de la semaine dernière,
précisant que le projet de loi de son minis-
tre tiendrait compte de certaines modifi-

cations à la politique linguistique exposée
dansle Livre blanc déposéà l'Assemblée
nationale le 1er avril dernier.

Le secret le mieux gardé entoure le
contenu du projet de loi dont seuls les
membres du conseil des ministres et
quelques fonctionnaires auraient pu
prendre connaissance.

Méme le caucus du Parti québécois
ne connaît pas encore le contenu de la
mesure législative qui, dès son dépôt en
Chambre sera reférée à une commission
parlementaire qui débutera ses travaux

dèsl'expiration du délai de 30 jours pre-
vus pour la production de mémoires.

Amendements substantiels?

Pendant que. au cours de la semaine
derniere, M. Laurin affirmait que les
amendements ne seraient pas substan-
tiels, le premier ministre, lui, déclarait le
contraire en conférence de presse jeudi
dernier, mais promettait que ’l’articula-

tion et l'architecture’ de l'exposé du 1er
avrii seraient intégralement respectées.

On s'attend à Québec à ce que les
modifications annoncées portent, sur

l’accès à l'école anglaise et sur certaines
dispositions relatives à l'usage du fran-
çais dans les secteurs du travail et de l’en-
treprise.

Le Livre blanc, en ce qui a trait à la

langue d'enseignement, annonçait le
maintien du réseau public d'écoles an-
glaises, mais en restreignait l'accès aux
enfants inscrits au moment de l'entrée en
vigueur de la loi, à ceux dont les frères et
soeurs aînés y ont eux-mèmesété inscrits,

et à ceux dont un des parents a déjà fré-
quenté l’école primaire anglaise au Qué-
bec ou une école anglaise à l'extérieur du
Québec, pourvu qu'il réside au Québec au
moment de l'adoption de la loi.

Adoucissements

On estime généralement que ces dis-
positions seront dans l'ensemble mainte-
nues, mais qu'on pourrait par des adou-
cissements à la politique du 1er avril,
permettre l'accès a l’école anglaise aux
enfants dont les parents auraient l'un ou
l'autre reçu l'enseignement primaire en

anglais dans une école au Canada.
Bien que le gouvernement ait mani-

festé l'intention de demeurer ferme, ses

porte-parole, MM. Lévesque et Laurin, ont
déjà indiqué qu'ils accepteront après les
travaux de la commission parlementaire,
d'apporter certains autres amendements
au projet de Charte linguistique si les re-
présentations qui leur sont faites étaient
raisonnables.

Dans l’ensemble et jusqu’à mainte-

nant, opinent les observateurs, les réac-
tions à la politique linguistique du nou-
veau gouvernement sont moins hostiles
que celles qui avaient accueilli le projet de
loi 22 déposé en mai 1974 à l'Assemblée
nationale par l'ex-ministre libéral de
l'Education, M. François Cloutier.

L'opinion francophone

On observe par exemple que les lea-

ders de l'opinion chez les francophones
sont, a quelques exceptions pres, favora-
bles a la politique linguistique du gouver-
nement, bien que certains d'entre eux en
reprouvent timidement certains caracte-
res coercifits.

Chez les Anglo-saxons,la réaction est
certes favorable, dit-on, et cette minorité
est farouchement déterminée à maintenir
ses droits acquis. ‘

Cependant, la réaction est moins vio-

lente qu'en 1974 et beaucoup plus de sec-
teurs sont ouverts a la discussion.

Visite d'une grande

importance pour

Claude Morin
PARIS (PC) — Au plan politique, la visite en France du

ministre québécois des Affaires intergouvernementales,
Claude Morin, s'avère maintenant d’une grande impor-
tance. aussi bien par le nombre d'entretiens qu'il aura que
par la qualité exceptionnelle de ses interlocuteurs.

Successivement au cours de cestrois jours, soit du 27

au 29 avril, M. Morin aura des entretiens particuliers avec
les trois personnalités politiques les plus importantes du
pays, soit avec le président Valéry Giscard d'Estaing,
jeudi. et le lendemain, avec Raymond Barre, premier mi-
nistre, et Jacques Chirac, nouveau maire de Paris et prési-
dent du mouvement gaulliste le Rassemblement pour la
république, le groupe politique le plus important de la

majorité présidentielle.

Le programmefinal de cette première visite officielle

d'un ministre péquiste en France depuis l'élection du 15
novembre a été rendu publique, lundi, par le service d’in-
formation de la délégation générale du Québec à Paris.

En plus de ces entretiens au plus haut niveau, M.
Morin sera reçu mercredi par le ministre du Commerce
extérieur, André Rossi, et jeudi, par Alain Peyrefitte, minis-

tre de la Justice et garde des sceaux.

[I aura aussi avec le secrétaire d'Etat aux Affaires

étrangères, Pierre Christian Taittinger. un entretien qui

sera suivi d'une réunion de travail présidée par le secré-

taire d'Etat aux Affaires étrangères.

Finalement, vendredi, M. Morin aura des pourparlers

avec le ministre des Affaires étrangères, Louis de Guirin-

gaud, avant de donner une conférence de presse sur les

résultats de cette visite.

Réceptions

Le ministre des Affaires intergouvernementales parti-

cipera aussi à une réception offerte à la délégation géné-

rale du Québec à l'occasion du lancement de la revue

québécoise de gestion, à un déjeuneroffert par l'Associa-

tion de la presse anglo-américaine, et à une réception

offerte parl'Association France-Québec.

Deux diners d'Etat auront égalementlieu, l’un offert

par M. Morin et l'autre par le ministre des Affaires étran-

gères de France.

Le ministre québécois doit arriver à Paris au cours de
la journée de mardiet il sera salué à la première heure,

mercredi, par le chef du protocole avant d'avoir une réu-
nion de travail avec les fonctionnaires de la délégation de

Paris.

La visite de M. Morin s'inscrit au lendemain de la

présentation par le premier ministre français de la décla-

ration de politique générale qu'il doit faire devant I'As-

semblée nationale, mardi.
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Caractéristiques:
® Un instrument pédagogique

nouveau qui répond aux besoins

¥ de la pédagogie actuelle.

© Un instrument souple et pra-
tique constitué d'unités en elles-
mêmes.

— peut être utilisé autant en
histoire ou géographie
qu'en français ou éco-
nomie.

— on peut utiliser un dossier
sans utiliser les autres.

— à l'intérieur d'un même
dossier, on peut commencer
n'importe où: l'ordre de
présentation n'est pos ru
goureux.

— l'initiotion au journal peut
être faite avec le quotidien

régional. De plus, oucune ac-

 

“LE JOURNAL EN GLASSE” nouvel outil pédagogique
 

DOSSIER 1

INITIATION À LA FACTURE...
C'est en quelque sorte le quotidien
rendu accessible: mise en pages -

) S cueillette de l'information - types d'ar-
be ticles - la “une” - lo page éditoriale - la
fe, section des sports - la section des arts - les

pages financières - les pages féminines -
les petites annonces - les bandes
dessinées - l'édition du samedi.

-

   
INITIATION A L A FRCTURE
ET À LA LECTURE
DU JOURNAL

 

DOSSIER 2
PARTICULARITÉS
Outre le glossaire, cette section est
différente d'une région ô,l'autre puis-

= qu'on trouve dans ce dossier les particu-

larités du quotidien régional.

  
 

PARTICULARITÉS
DU JOURNAL
QUOTIDIEN

DOSSIER 3

LEFRANÇAIS |FRANCAIS
LE FRANÇAIS On ne trouvera dans ces pages ni une sé-

LE FRANÇAIS rie de cours préparés ni un plan d'études
de closse. Mais plutôt un éventail de sug-

LEFRANÇAIS gestions qui se veulent une réponse à la

LE FRANCAIS question: “Qu’es*-ce qu'on peut faire au

LE m cours de français avec le journal?" Il y a

ANÇAIS plus d'une centaine d'activités   tivité proposée dans ce
dossier est spécifique à une
matière donnée.

— les activités suggérées sont
brèves ou élaborées ofin de

répondre oux divers besoins

© Un instrument pédagogique
par son cheminement, ses activités,
ses indications méthodologiques et
ses suggestions. De temps à outre,

les réponses sont fournies.

® Un instrument ouvert...

® Des objectifs clairs et variés ap-
paraissent au début de chocune

des activités. (Plusieurs autres res-

tent sousjocents a l'ensemble des

activités.

  
    

 proposées. Les savoir “lire” et “écrire”

LE FRANÇAIS ont été nettement privilégiés.

= Let cu i
1 Je désire recevoir le ou (les) dossier(s) sui- NOM L......ccooooconsecreerensencoscecoscousescondenac sens I

| vant(s): ADRESSE !

Dossier initiation àlo facture VILLE ..….……c…ovccerreeseensorsenssencenecensensensenneente
e o lecture du journal e

| dossier et particularités $900 Oo CODE POSTAL L.....…sroccossrsonsasasensosenassensoncs |

| duQuotidien . ...... .... CT eg00 Ci-inclus la somme de $...coceeeeccsnncciicnicrssnanes |

Dossier français.....….….....…......…......….….…sesceres 1 a (por chèque ou mondat postal à l'ordre de........ !

00
J Dossier géogrophique ……...…..…..…..…..….….………e1 a JOURNAL EN CLASSE i

l Dossier histoire .…........................……ocsseccancees$107 Le Quotidien !

! $400
I Dossier économie .…..…......….….…..…..…......…....ersrrnccre 1 OJ du Saguenay-Lac-Saint-Jean Ü

| a/s M. Denis Tremblay I

| La serie complète des dossiers reliés … 316, avenue Labrecque

: au bureau du Quotidien. $goo [I CHICOUTIMI i
Tél.: 545-4474

| Par lo poste - (incluant les frais) sg5o D Pour renseignements supplémentaires, écrire ou :

1 téléphoner à l'adresse ci-dessus. i
Dio am op oun Ep GED SED ED GES GE ED GED GID GED (FD BIS GED GND GHD SND GED (EP GED GED GED GIS GND (MD Gh GHD GHD GID SIS GND SED GNDIDGbEhemObaasas awl

 

DOSSIER 4
GEOGRAPHIE
Lo géogrophie étant une science actuelle.
il est normal de constater ses réper-
cussions dansla vie de chaque jour. De là

à utiliser le journal pour fore com-
prendre le quotidien, il n'y a qu'un pos
que le dossier tente de franchir. Il est à
noter que chaque activité porte une cote
indiquant à quel niveau elle est destinée

 

   
 

 

LA GÉOGRAPHIE

DOSSIER 5
HISTOIRE

#., Dons le dossier, on tente d'illustrer deux
+ façons d'utiliser l'article de journal:

LL eat a) celle où le journalsert d'amorce ou de
RT. prétexte à l'étude d'un sujet ou d'un

) theme,
sevenascasss 4) celle où Yon constitue un dossier à

portir de différents articles écrits sur   une longue période.
L'HISTOIRE A chacune des activités, l'on retrouvera

des éléments “d’opprentissage’” et de
“synthèse”

 

DOSSIER 6 ÉCONOMIE
Ce dossier veut montrer cu professeur de
vie économique que ie journal est.un outil
qui Lut étre utilisé avec grond intérêt et

beoucoup d'efficacité. Et aussi que les
pages financières, “ce n’est pas du ch
nos”.

A chaque étape. l'on trouvera les ob-
Jectifs visés, la méthodologie suggérée, la

 

  description de l'activité 

 

L'ÉCONOMIE

LES AUTEURS ce sont tous des pédogogues. À l'exception

d'un seul, ils enseignent tous présentement. Il en est de même

des collaborateurs occasionnels.
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Marcel Fox

Protestant

MONTREAL(PC) — Des inscriptions en diminution et
l'inadaptation de l'aide gouvernementale ont plongé le
système scolaire protestant dans une crise, a déclaré un
de ses responsables.

M. Marcel Fox, directeur général de la Commission
Scolaire protestante du grand Montréal, a souligné devant
250 délégués participant à une conférence sur l'avenir de
l'enseignement au Québec,en fin de semaine, que seule
une reorganisation méticuleuse des services scolaires
protestants. jointe à une attitude calme envers lapolitique
linguistique du gouvernement, mettrait fin à la crise.

“Ce que nous voulons — et c'est une attitude positive
— c'est etre capable d'organiser notre propre système et
eviter autant que possible l'intervention gouvernemen-
tale . a souligné M, Fox.

Il a ajouté que la commission a besoin de plus de

fonds gouvernementaux et de la bonne volonté des pa-
rents, de fagon a fournir le meilleur enseignement possi-
ble à ses élèves.

Les inscriptions ont baissé de 10.000 dans la dernière
décennie, a-t-il mentionné. Et il y aura 3,000 élèves de
moins l'an prochain si les prévisions actuelles se vérifient.

Sun Life proteste contre
le Livre blanc

MONTREAL(PC) — La société d'assurances SunLife
du Canada a indiqué, lundi, que le Livre blanc sur la
langue du gouvernement péquiste lui occasionnerait de
‘sérieuses difficultés” à son siège social de Montréal.

Dans unelettre au premier ministre René Lévesque,
le président de la Sun Life, M. T. M. Galt, admet quele Livre
blanc inclut ‘la reconnaissance de la situation particu-
lière des entreprises ayant leur siège au Québecet dont
les activités en dépassent les frontières”.

“It est vital, poursuit-il, que les conditions de cette
reconnaissance soient définies dans la loi elle-même."

Les restrictionsà l'usage del'anglais au siège social
gêneraientles activités nationales et internationales de la
Sun Life lesquelles, rappelle M. Galt, sont conduites
presque exclusivement en anglais.

Léger se préoccupe de la nature

MONTREAL (PC) — Le ministère de l'Environnement
est maintenant doté d'une direction générale spéciale-
ment chargée de la protection de la nature. Dotée d'un
budget de $750.000. cette direction sera présidée par M.
Tony Le Sauteur qui. durant son premier mandat annuel,
devra determiner son fonctionnement éventuel.

_ Le nouvelle a été annoncée par le ministre d'Etat
délegue à l'Environnement, M. Marcel Léger, qui pronon-
çait samedi une allocution devantles délégués au congrès
de la Fédération des associations de la protection de I'en-
vironnement.

M. Léger a aussi annoncé l'embauche de 31 nouveaux
employés chargés de contrôler la qualité de l'eau. Des
travaux ont par ailleurs déjà été entrepris afin d'étudier le
problème des fosses septiques, principal agent de pollu-
tion des lacs de villégiature.

La Banque Provinciale analyse
le marché de l’habitation

MONTREAL (PC) — Le resserrement du marché dela
location de logements devrait inciter les constructeurs à
accroître le nombre de mises en chantier au Québecetle
gouvernement devrait poursuivre son programmed'aide
à la construction domiciliaire, surtout dans le secteur
locatif, estime la Banque Provinciale du Canada.

Dans son rapport pour les mois de mars et d'avril, la
banque affirme que la participation de l'Etat est néces-
saire pour venir à bout de la stagnation de l’économie au
momentoù l'argent est disponible et la demande en habi-
tation forte.

C'est pour les maisons déjà bâties que la demande
est la plus marquée vu la hausse du prix des nouvelles
habitations, ajoute la banque de la métropole.

Entre 1971 et 1976, on a construit une moyenne de
54,000 logements par année, leur financement ayant été
tacilité par des modifications à la Loi nationale de l’habita-
tion en ce qui concerne les prêts.

Morts accidentelles

Dix-sept personnes ont trouvé la mort dans des acci-
dents de la circulation et une autre a été tuée par une scie
circulaire, au Quebec, durant le week-end.

Pour l'ensemble du pays, un relevé de La Presse Ca-
nadienne indique que 42 personnes sont mortes acciden-
tellement dont 34 sur les routes entre 18h vendredi et
minuit dimanche soir.

L'Ontario et la Colombie-Britannique signalent cha-
cune sept morts accidentelles, l'Alberta trois, le Manitoba
trois, la Saskatchewan deux, le Nouveau-Brunswick une
et I'lle-du-Prince-Edouard une également.

Terre-Neuve et la Nouvelle-Ecosse n'ont aucun acci-
dent mortel à signaler pour le week-end.

Les victimes d'accidents industriels, de meurtres et
de suicides ne figurent pas dans le relevé de la PC.

Ecrasement

MONTREAL (PC) — La police a identifié les trois
hommes qui ont perdu la vie, dimanche, dans l'écrase-
ment de leur avion, près de Val-d'Or.

Ce sontle pilote Yvon Trempe, 17 ans, et les passa-
gers Daniel Demers, 17 ans, et Denis Lafontaine, 19 ans,
tous de Senneterre.

Un autre passager, Pierre Carter, 17 ans, a eu la vie
sauve, mais il demeure dans un état grave à l'hôpital.

Le Cessna 172 s'est écrasé dans les bois du lac Fie-
mont, au nord de Val-d'Or.

Procès du capitaine Giroux

La Couronne complète sa preuve
QUEBEC (PC) — La Couronne a

complété sa preuve hier après avoir fait

entendre 29 témoins au procès du capi-
taine Jean-Claude Giroux, 32 ans, accusé
de négligence criminelle en rapport avec
la mort de six cadets, tués dans l'explo-
sion d'une grenade,le 30 juillet 1974, à la
base militaire de Valcartier.

Le principal témoin entendu hier fut
M. Gérard Drolet, un employé civil qui
etait responsable de la réception et de la
livraison des munitions à l'époque.

Il a raconté avoir lui-même placé une
boîte de bois contenant des grenades

chargées dans un camion qui contenait

déjà des explosifs ’dummy’’. Cela se pas-
sait le 18 juillet 1974, sur l'heure du diner.

En fin d'après-midi, lorsqu'il décide
de transporter ces grenades vivantes au
depôt de munitions, il s'aperçoit que les
engins chargés reposent dans une boîte
de carton, dans son camion.

Un oubli

Quand il arrive à la barraque 22,
c'est-à-dire, au dépôt de munitions, il

trouve la porte verrouillée et décide de

placer les grenades dans une pièce de la

barraque36, dansl'intention de les porter
au dépôtle lendemain matin.

A ce moment-là, le concierge, M.
Jean-Paul Poiré, se trouve à la bâtisse 36
et s'assure que la boîte de carton est dé-
posée dans une pièce verrouillée.

Appelé comme témoin, M. Poiré a par
ailleurs insisté sur le fait qu'il avait averti
M. Drolet de ne pas oublier la boîte, le
lendemain. ‘Je me doutais qu'il pouvait

s'agir d'explosifs”, a-t-il déclaré à la cour.

Mais le lendemain, soit le 19 juillet, M.

Drolet a bel et bien oublié de transférer la
fameuse boite au dépôt de munitions.

"Cette semaine-la, devait-il confier, nous
avonstravaillé commedesfouset j'ai ou-
blié la boîte.”

Dansle fond du camion

Ces grenades chargéesfaisaient par-

tie d’une commande de 160 livrées le 18
juillet au matin à l'école des armes de
combat. Dix-neuf d'entre elles n'ont pas
été utilisées et furent remises à M. Drolet
sur l'heure du dîner, afin d'être retournées
au dépôt. Elles étaient du type M-61, tout
commecelle qui a explosé entre les mains

d'un cadetle 30 juillet, lors d'un cours de

sécurité donné par le capitaine Giroux.
Lorsque M. Drolet trouva les engins

vivants dans une boîte de carton, à l'ar-
rière de son camion, en fin de journée du
18 juillet, ‘ils débordaient de la boîte etil
est possible qu’un de ceux-ci soit tombé
pour rouler dans le fond du camion’, a-
t-il souligné devantle tribunal.

Quant aux grenades inertes de dé-
monstration, elles n'ont été retirées de ce
même camion que le lendemain, le 19 juil-
let, ont tous deux affirmé MM. René Allaire

et Roland Fournel, manutentionnaires,
qui se sont chargés de cette besogne, sur

l’ordre de l'adjudant-maître Gaétan Cam-
peau, responsable du dépôt de munitions.

“Sur mon dos”

Le 30 juiliet, alors qu'il revenait de
vacances, le concierge Jean-Paul Poiré
retrouve la boite de munitions au même
endroit où l'avait déposée Drolet, le 18
juillet.

“Apres l'explosion, j'ai averti le ser-

gent Pitre de la présence de cette boîte à
la bâtisse 36. || s'y est rendu le lendemain,

avecl'adjudant Campeau, et n'ont compté
que 18 grenades’, a poursuivi M. Poiré.

Quant à M. Drolet, qui était en vacan-
ces au momentde la tragédie, et durant la
semaine qui suivit, il fut rappelé au camp
par l'adjudant Campeau, le 6 août, ‘afin
de signer quelques papiers avant l’ouver-
ture de l'enquête du coroner”.

‘’En présence du sergent Pitre, du ca-
pitaine Alexander et de l'adjudant Cam-

peau, nous avons longuement discuté au
sujet des 19 grenades chargées, et on m'a
demandé de signer des formules qui
n'avaient pas été remplies à propos de la
manipulation de ces grenades’, araconté

le témoin Drolet, ajoutant que "Campeau
semblait vouloir me mettre tout sur le
dos”.

Il a ajouté qu'il avait d'ailleurs été
suspendu de ses fonctions pendant un
mois et qu'il avait subi une diminution de
salaires "parce que j'avais pas serré la
boîte au bon endroit’.

Le procès se poursuit aujourd'hui
avec la preuve de la défense, représentée
par Me Ross Goodwin. Ce dernier a fait
savoir qu'il fera entendre quatre témoins,
dont le capitaine Giroux.

Des ‘agents très spéciaux au service de

l'Office de la protection du consommateur
QUEBEC (PC) — L'Office de la protection du

consommateur a maintenant à son service des ‘agents

Fin du conflit de

travail à CKSH
SHERBROOKE(PC) — Un conflit de travail qui durait

depuis 10 mois s'est terminé, hier, par la conclusion d'une
entente entre la station de télévision CKSH, de Sher-
brooke. et ses employés.Il s'agit d'une première conven-
tion collective pour les 15 syndiquésaffiliés à l'Associa-
tion nationale des employés et techniciens en radiodiffu-

sion (NABET).
L'employeur, qui reconnaît l'accréditation des réali-

sateurs, du directeur technique, des surnuméraires et des
pigistes, s'est engagé à reprendre tous ses anciens em-
ployés d'ici 10 jours. Ces derniers garderontl'ancienneté
qu'ils auraient obtenu en l'absence de tout conflit, ce qui
leur donne préséance par rappori aux nouveaux venus

durant le conflit.
Les porte-parole syndicaux ont affirme pour leur part

que la nouvelle convention améliorait les anciens salaires
de 61.2 pour cent. si l'on calcule à partir des baremes qui
seront en vigueurà la fin de la nouvelle convention.

Le règlement imposela présence des jaunes aux syn-
dicats et il laisse définitivement tomber un syndiqué

congédié, dont l'appel devant le CCRT a été perdu. Le
syndicat a expliqué hier qu'il a “dû” accepter la décision
des lock-outés mais que NABET soumettrait un mémoire

au gouvernement sur le cours aux jaunes en période de

( Lazure règle un )

problème en partie
MONTREAL(PC) — Le ministre des Affaires so-

ciales, le Dr Denis Lazure, a annoncé, hier, qu'on avait
réglé en partie le problème du transport dans les
cliniques externes des malades qui doivent recevoir

des soins intensifs et continus. Le ministre a révélé
qu'une subvention statutaire de $20,000 était consen-

tie au Service bénévole de Montréal pour son oeuvre
dans la région métropolitaine.

Cet organisme, qui célèbre son 40e anniversaire
de fondation durant la Semaine du bénévolat, avait dû
interrompre l'automne dernier ce programme d'assis-
tance aux malades, faute de fonds, mais avait été
rescapé provisoirement par Centraide.

Profitant de sa visite des nouveaux locaux du
Service bénévole, le ministre Lazure s'est également
intéressé au programmede popotes roulantes en por-
tant son aide financière ‘‘indexée’’ à $30,000.

Il existe 52 popotes roulantes dans autant de
quartiers de la métropole qui servent des repas
chauds à des personnes âgées. malades chroniques
ou handicapées. La 53e popote roulante sera inaugu-
rée bientôt à Laval.

La présidente du Service bénévole de Montréal,
Mme Eleanor Côté a tenu à préciser que l'argent pro-
mis par le MAS pour le transport des malades ne

servira que pour les cas d'urgence et ‘’après avoir
épuisé toutes les autres ressources disponibles, no-
tamment quand il s'agit de conduire un patient dans
une clinique externe en taxi et que les deux chauf-

feurs bénévoles sont déjà occupés ailleurs’.
La subvention globate de $50,000 du MAS vient

s'ajouter à celle de $150,000 versée par Centraide.
Le ministre Lazure a aussi révélé que le MAS

injectera un surplus de $2 millions pour les services et
les soins à domicile. Ces fonds seront administrés par
les Centres régionaux de services sociaux et de santé
(CRSSS).

 

Hôpital Rosemont

Par ailleurs, M. Lazure attend un rapport "écrit"
de la Corporation professionnelle des médecins du
Québec pour se prononcer sur la vocation future du
petit hôpital Rosemont.

“Ce rapport devrait me parvenir incessamment, a

souligné le ministre. En attendant, cet hôpital est tou-
jours ouvert’. a-t-il fait remarquer.

Le sort de ce centre hospitalier de l’est de la ville
est à l'étude depuis plusieurs mois. Devant la menace
de sa fermeture, un comité de citoyens pourla survie
de l'hôpital Rosemont a fait de nombreusesreprésen-
tations au MAS pour qu'il maintienne ses services
actuels de soins de courte durée et élargisse sa voca-
tion en ouvrant ses cliniques externes le soir aux
travailleurs de ce quartier, entouré de nombreuses
usines.

Le ministre des Affaires sociales a tenu à préciser
que ‘tous les hôpitaux seront incités à prolonger les
heures d'ouverture de leurs cliniques externes et que
les budgets plus généreux consentis aux centres
hospitaliers devraient favoriser ce service à la popula-   

très spéciaux” pour surveiller l’application de certains

articles et réglements portant sur la publicité destinée aux
enfants et les prêts d'argent.

Il s'agit de 11 personnes handicapées réunies au sein

d’une corporation à but non lucratif. subventionnée par
l'office, qui se sont vues confier comme mission de compi-

ler systématiquement toutes les réclames publicitaires
publiées dans les quotidiens, à la radio et à la télévision,

afin de relever de possibles infractions à ces dispositions
de la loi 45.

L'initiative de ce nouveau mode de surveillance re-
vient au directeur de l'Office de protection du consomma-
teur, M. Pierre Meunier, qui s’est inspiré d'une expérience
semblable qui a cours en Colombie-Britannique.

Selon le coordonnateur du programmeà Québec, M.
Pierre Petitclerc, les renseignements fournis par ce nou-
veau service depuis sa création, il y a deux mois et demi,

ont permis au ministère d’intenter une vingtaine de pour-
suites dans les districts judiciaires de Québec et de Mon-
tréal.

Ces “agents tres spéciaux’ forment l'Association
québécoise des handicapés pour la surveillance de la
publicité Inc., organisme qui a reçu cette année une sub-

vention de $24,000 du ministère des Consommateurs,
Coopératives et Institutions financières.

Huit d'entre eux sont en poste à Montréalet les trois

autres à Québec.
Chacun a pour tâche de lire un quotidien et d'écouter

un poste de radio et de télévision mais leur mandat de

surveillance sera élargi sous peu pour s'appliquer égale-
ment aux hebdomadaires.

Ces agents sont rémunérés au taux horaire de $3 pour
une semaine de travail de 30 heures.

Impasse dans le conflit
chez Domtar de Donnacona

DONNACONA (PC) — Plus de six mois après le dé-

clenchementde la grève,le conflit demeure entier entre la
compagnie Domtar et les 680 employés de son usine de
Donnacona.

Réunis en assemblée générale, en fin de semaine,les
employés d'usine ont rejeté les dernières offres patrona-
les par un vote de 92.8 pour cent tandis que chez les
employés de bureau le vote contre a été unanime.

En annonçant ces résultats, lundi, le président du
Syndicat des pâtes et papiers de Donnacona (CSN), M.
Fernand Brière. a souligné que ces votes étaient encore

plus significatifs que ceux enregistrés au moment du dé-
clenchement de la grève, le 12 octobre 1976. Les em-
ployés d'usine et de bureau avaient alors opté pour la
grève par des votes de 88.2 et 92 pour cent.

Selon M. Brière, les négociations achoppent toujours
sur la clause d'indexation des salaires.

Les deux parties s'entendent sur une formule d'inde-
xation prévoyant des hausses de $0.01 par .26 d'augmen-
tation de l'indice du coût de la vie. Toutefois, la compa-
gnie voudrait plafonner l'indexation à 0.31 pour la deu-
xième année de la convention collective et à $0.23 pour la
troisième année, ce qui a été rejeté par les syndiqués.
Aucune date n'a été fixée pour une éventuelle reprise

des négociations.

M. Brière a déclaré que les négociateurs syndicaux

avaient communiqué avec la compagnie lundi dans une
tentative pour reprendre les pourparlers mais la partie
patronale aurait répondu qu'elle attendait une convention
du conciliateur, M. Raymond Désilets.

Les mécaniciens d'ascenseurs

mettent un terme à leur grève
MONTREAL(PC)— C'est dans une proportion de plus

de 80 pour cent que les membres de la section 89 de
l'Union internationale des mécaniciens d’ascenseurs, affi-
liée à la FTQ, ont choisi de mettre un terme à la grève qui
empêchait l'installation et l'entretien de ces appareils de-

puis le mois de février dans la métropole.

Les mécaniciens montréalais imitaient ainsi leurs col-
lègues dela vieille capitale qui ont eux aussi accepté de
reprendrele travail sur la base des propositions du minis-
tre du Travail, M. Jacques Couture.

Ce dernier, lors d'une rencontre avec les dirigeants
syndicaux,le 18 avril, a reconnu par écrit la nature particu-
lière des problèmesde ce corps de métier de la construc-
tion. Il leur a en outre promis la mise en place d'un comité
voué à l'étude de leurs problèmes.

Le rapport du comité devra être soumis au ministre
d'ici le 1er juillet. Enfin, M. Couture a promis d'entendre
les revendications des mécaniciens d'ascenseurs dans le
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cadre de la commission parlementaire, qui sera convo-
quéeà la suite de la publication du décret de la construc-
tion cette semaine.

Les mécaniciens d'ascenseurs sont entrés en grève
mêmesi l'entente de principe intervenue dans la cons-

truction à la fin de l'automne prévoyait plusieurs clauses à
leur sujet, notamment dans le domaine des salaires.

Les mécaniciens s'offusquaient d'obtenir un salaire
inférieur à celui de leurs collègues ontariens. De plus, ils
refusaientle transfert de leur fonds de pension syndical au
fonds administré par l'Office de la construction.

Le retour au travail des mécaniciens d'ascenseurs
s'effectuera ce matin même.

Par le passé, les représentants syndicaux des méca-
niciens ont souvent revendiquéle droit de n'être plusrégis
par le décret de la construction. I! semble cependant que
cette revendication ait fait long feu et que l'union, actuel-
lement sous tutelle gouvernementale depuis trois ans,
s'accommoderait d'une annexe au décret.

J'suis arrivé
depuis le

25 AVRIL
avec CHRL
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Confédération

Une étude qui montrera ce
que le Québec a gag

TORONTO (PC) — Le ministre des Finances du

Québec, M. Jacques Parizeau, a déclaré, lundi,
qu'une nouvelle étude fédérale-provinciale montrera
ce que le Québec a gagné ou perdu au sein de la

L'étude des comptes nationaux, par province,

vienttout juste d'être achevée. M. Parizeau a souligné
qu'il s'agissait d'un document énorme, mais qu'il
doutait que cette étude fût rendue publique.

Au cours d'un discours prononcé au banquet de
clôture de la conférence sur les perspectives écono-
miques de l'Ontario pour l'annee 1977, M. Parizeau a
indiqué que l'étude aidera ‘à clarifier la question, a
savoir ce que le Québec a exactement gagné récem-
ment mais a perdu au cours des années dans ses
rapports avec Ottawa et quelles autres provinces ont
un surplus ou un déficit”

Ottawa et le Parti québécois ont récemment pu-

blié des statistiques différentes au sujet des bénéfices
fiscaux que le Québec a reçu au sein de la Confédéra-

Selon le ministre québécois, les hommespoliti-

ques ont tous les chiffres en main. Le document est
intéressant mais il est peu probable que le public en
prenne connaissance, une des provinces — pas le
Québec — s'étant opposée à la publication du tableau

‘Mais est-ce que l'on publiera un jour l'ensemble
des tableaux portantl'étiquette "Gouvernement féde-
ral, Régime de retraite du Canada, revenus-dépenses,
et surplus ou déficit, par province, 1961-1974,
preliminaire-confidentiel-expérimental?”

La semaine derniere, le trésorier de l'Ontario, M.

Darcy McKeough, est entré dans la bataille des chif-
fres avec un rapport inclus dans le budget provincial

montrant que le Québec avait retiré beaucoup plus
qu'il n'en avait perdu au sein de la Confédération.

Dans son allocution, M. Parizeau a affirmé que

 

Jacques Parizeau

l'Ontario et le Québec seraient toujours économi-

quement en contact ‘quelles que soient les structu-
res politiques’.

né ou perdu
 

  
 

CRTC et Radio-Canada

Le comité d'enquête a reçu
jusqu'à présent 504 lettres
OTTAWA (PC) — Le

comité d'enquête char-
gé en mars dernier parle
Conseil canadien de la
radiodiffusion et des té-
lécommunications ca-
nadiennes (CRTC)

d'étudier la façon dont
Radio-Canada remplit
son mandat a reçu
jusqu'à présent 504 let-
tres de commentaires,
dont une cinquantaine
proviennent de députés
libéraux fédéraux.

C'est du moins ce que
révèle un communiqué
rendu public hier par le
CRTC. On y indique en
effet que des 504 lettres
reçues, 83.5 pour cent
provenaient du grand
public, 10.9 pour cent

CRTC

exprimaient les com-
mentaires de membres
du gouvernement alors
que les autres, soit

5.6 pour cent, origi-
naient d'organisations
ou d'institutions.

Le dépouillement du
courrier démontre éga-
lement que les commen-
taires viennent de toutes
les provinces mais prin-
cipalement du Québec
(41.9 pour cent) et de
l'Ontario (14 pour cent).
Le comité d'enquête a

également fait savoir
que le contenu des let-
tres sera communiqué à
la Société Radio-Canada
sans identifier l'expédi-
teur. D'ailleurs, le
contenu de toute lettre

marquée ‘‘confidentiel
et personnel’ ne sera
publié qu'avec la per-
mission de l'expéditeur.
Toutesceslettres seront
versées au dossier pu-
blic lorsque le comité
remettra son rapport.
Signalons que le

comité d'enquête du
CRTC a déjà rencontré
des représentants de
Radio-Canada à deux
reprises et qu’il prévoit
le faire à nouveau.

De plus, le comité a
fait savoir que, parallè-
lement à la réception de
ces commentaires, il a
fait faire une enquête na-
tionale basée sur un
échantillonnage repré-
sentatif de la population

afin de répondre à des
questions sur les deux
réseaux de Radio-
Canada. ll est également

à établir des barèmes
pour la vérification
d'émissions qui ont fait
l’objet de plaintes spéci-
fiques.

Ce comité a été formé
à la suite des plaintes
formulées par des minis-
tres et des députés du
gouvernement actuel
qui reprochaient au ser-
vice français de Radio-
Canada de prendre par-
tie pour l'indépendance
au Québec.

Il doit remettre son
rapport le 1er juillet pro-
chain.

Projet d’incorporation de
la societe Telesat Canada
OTTAWA (PC) — Se-

lon le directeur des en-
quêtes et des recher-
ches au ministère de la
Consommation et de
Corporations, l'incorpo-
ration de la société Télé-
sat Canada au Réseau
téléphonique transca-
nadien pourrait avoir un
effet restrictif sur la
compétition dans l'in-
dustrie des télécommu-
nications.

Ce projet, qui a déjà
rencontré l'approbation

du cabinet fédéral, fait
l’objét des audiences ac-
tuelles du CRTC.

L’entente stipule que
Télésat Canada, déjà
propriété de l'Etat dans
une proportion de près
de 50 pour cent, devien-
dra membre du Réseau
téléphonique transca-
nadien, un regroupe-
ment des compagnes de
téléphone du Canada.

Les mêmes compagnies
de téléphone possèdent
environ 50 pour cent de

la société Télésat, qui est

une compagnie spécia-
lisée dans les communi-
cations par satellite.

Dans une lettre dépo-
sée au CRTC, M. Ber-
trand déclare qu'il inter-
vient dans la présente
enquête parce qu'il veut
être certain que ‘les im-
plications de l'entente
projetée soient pleine-
ment évaluées, au chapi-
tre des politiques en ma-
tière de saine concur-
rence’.

Définies parla loi, ces
politiques limitent les
monopoles ou les fu-
sions qui auraient pour
effet d’amoindrir la
concurrence de façon
indue et d'une manière
qui ne sera pas con-
forme à l'intérêt public.

La loi permet égale-
ment à M. Bertrand
d'agir indépendamment
de son ministre, soit M.
Tony Abbott, qui se trou-
verait solidaire de la dé-
cision prise par le cabi-
net à ce sujet.

Terre-Neuve devrait mettre en
valeur ses ressources naturelles

GANDER,T.-N. (PC) — La

province de Terre-Neuve
devrait renoncer à tout es-
poir de s'industrialiser et
retourner plutôt à son exis-

tence traditionnelle fondée
sur les ressources primai-
res, estiment certaines per-
sonnalités de la province.

Cet avis est partagé no-
tamment par M. Donald
Jamieson, le ministre des
Affaires extérieures origi-
naire de Placentia Bay qui a

déclaré au cours d'une ré-
cente réunion libérale te-
nue à Gander, que Terre-

Neuve ne parviendra pro-
bablement jamais à s'in-
dustrialiser et qu'elle de-
vrait mettre au point une
politique de mise en valeur
de sesrichesses naturelles.

La province, a déclaré M.
Jamieson, est riche en
poissons, en forêts, en mi-

néraux, en énergie hydro-
électrique et en gisements
pétroliers sous-marins.

M. Jamieson a préconisé

en particulier une restruc-
turation de l'industrie de la
pêche, à laquelle Ottawa a
consacré plus d'un tiers de
milliard de dotlars en sub-
ventions au cours destrois
dernières années.

La pèche est ‘l'espoir

majeur de la province’. a
souligné le ministre fédé-
ral.

M. Richard Cashin, pré-
, sident d'un syndicat de pé-
cheurs, a declaré de son

côté ‘inacceptable’ ce
qu'il a appelé la mainmise
des sociétés transnationa-
les sur le secteur de la pê-
che.
Quatre sociétés transna-

tionales ont quitté Terre-
Neuve depuis quelques an-

nées et, a-t-il ajouté, elles
seront de retour si la nou-
velle limite de 200 milles
permet de regarnir les ré-
serves de poissons. Terre-
Neuve aura alors un mou-
vement syndicat plus mili-
tant que jamais, a prédit M.

Cashin.

Le syndicaliste s'est
élevé tout particulièrement
contre un projet en vertu
duquel deux poissonneries
delaprovince achèterontle
poisson pris au large des
côtes canadiennes par les
navires de la société
ouest-allemande Nordsee.
Ce projet a été approuvé
par les gouvernementfédé-
ral et provincial à titre de
projet pilote, pour une sai-
son.

Les chalutiers de la Nord-

see, dont certains ont une
coque renforcée pour na-

— Jamieson

Hamilton.
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Création d'emplois

Les entreprises privées  -
détiennent les réponses

OTTAWA (PC) — M. Donald Macdonald, minis-

tre fédéral des Finances, a déclaré lundi, aux
Communes, qu'il lui était impossible de préciser le
nombre d'emplois qui seront créés dans les provin-
ces atlantiques par suite des mesures prévues dans
le budget annuel.

Le député conservateur d'Egmont, M. David

MacDonald, avait dit au ministre qu'à moins quele
gouvernement ne justifie le budget par des chiffres
sur l'emploi, les Canadiens ‘auront l'impression
que le gouvernement tatonne dans le noir”. Le dé-
pute s'est dit particulièrement curieux de connaître
les répercussions que les mesures prévues dans le
budget auront sur les quatre provinces de l'Atlanti-
que, où l'on comptait 113,000 chômeurs en mars.

Le ministre des Finances a répondu que des
chiffres précis ne sauraient être fournis carles déci-
sions susceptibles de créer de nouveaux emplois
étaient, en tout premier lieu, du ressort des entrepri-
ses privées.

Dans le discours du budget prononcé le 31
mars, le ministre des Finances avait estimé à près de
250,000 le nombre de nouveaux emplois qui pour-
raient être créés au Canada cette année. Dans les
milieux officiels du ministère des Finances on esti-
mait que les nouveaux venus sur le marché du tra-
vail, cette année, seront ‘presque aussi nombreux
que les emplois dont on prévoyait la création. En
mars, le nombre des chômeurs à travers tout le Ca-
nada avait atteint le niveau record de 944,000.

Préoccupations fédérales

Le ministre a ajouté qu'en consacrant d'impor-

tantes sommesà la relance économique des provin-
ces de l'est, le gouvernement fédéral démontrait à
quel point la lente croissance dans les quatre pro-
vinces de l'Atlantique le préoccupait.

A titre d'exemple, il a rappelé que le budgetavait M. McGrath avait demandé que l'on procède à
doublé à 10 p.c. les investissements fédéraux en une étude sérieuse des programmes organisés par
crédits fiscaux, qui devaient expirer le 30 juin. le ministère de l'Expansion économiquerégionale,

Tandis que les investisseurs dans les provinces notamment leurs répercussions sur la création
de l'Atlantique et dans la région de Gaspé, au Qué- d'emplois.
bec, bénéficieront d'un crédit de 10 p.c., ceux de la ll a fait état de nouvelles citant des porte-parole
Saskatchewan, du Manitoba, du nord de l'Ontarioet du Conseil économique du Canada, selon lesquels

certaines régions du Québec, n'obtiendraient que |e conseil avait fortement surestimé les emplois
7.5 p.c. Dansles autres parties du pays le crédit se créés grâce aux programmes du MEER.Depuis, le
maintient à 5 p.c. conseil a démenti ces nouvelles.

Au député conservateur de St-Jean-est de
Terre-Neuve, M. James McGrath, le ministre a dit
que ses services étudiaient le dernier rapport du
Conseil économique du Canada sur les inégalités
régionales.
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9.30 Information première
9.35 Toumai

10.00 You-Hou

12,15 Minute Moumoute

10.30 Consell-express

11.00 Les trouvailies de

Clémence

11.30 Bagatelle

11.45 Avis de déces et

comptoir-express

12.00 Information-midi

12.30 Les Coqueluches

13.31 Téléjournal

13.36 Femme d'aujourd'hui
14 31 Cinéma

“Lune de miel

b Bali”

18 U0 Bobino
16.30 Nic et Pic

17,20 Nanny

17 30 Madame et son fantôme

18.00 Au fli ae |'actualite

18.26 Cinéma pour rire:

L'homme orchestre”

20.01 La Soiree du hockey

MARDI. LE 26 AVRIL

national et provincial

72,55 Houvelies du sport -

at météo

23.96 Approche. ‘Les drogues

et aphrodisiaques”
22.36 Cinéma

Fernire de paille” 
MANU! LE 26 AVRIL

“ 30 Fanfan Dede

1000 Æla bonne heure
Vid A votre service

*145 A tous !es échos

12145 Les nouvelles du midi

1Z 30 Les Tannants

1530 Tiverma:
Veuve et innocent”

15 30 Pour vous mesdames

15 30 information santé

io OU Escadrills sous-marine

it. 30 Pato! voyage

17,50 Four tout l'monde

15 00 Paste parle. jase jase

C00 Studio six
FE 30 Symphorten

«060 La jeu en vaut

la chandelle

9.30 “ricalement vôtre

i 2430 Cannon
£e 39 Les nouvelles TVA,

{ 7505 Dernière érldion

PTUs Mates
D fin de soiree

yjes 1 50C millions”

2,34 Téléjournal national, inter-

ON

CKRS-TV

MERCREDI, LE 27 AVRIL

9.30 Information première

9.35 Les chevaux du soleil
10.00 You-Hou

10.15 Virginie
10.30 À communiquer
10.45 Mains habiles, mains

agiles: ‘Les métiers
d'art et l'avenir”
(dernière)

11.00 Les trouvailles de
Ctémence

11.30 Bagatelle

11.45 Avis de décès et

comptoir-express
12.00 Information-midi
12,30 Les Coqueluches

13,31 Téléjournal

13.36 Femme d'aujourd'hui

14.31 Le temps de vivre

16.00 Bobino

16.30 Le grenier

17.00 Cosmos 1999

18.00 Au fil de l'actualité

18.30 Télé-sélection:

‘Un appel dans

la nuit”

20.00 Baseball:

‘Montréal à New York"

22.31 Téléjournal national, inter-
national et provincial

22.56 Nouvelles du sport
et météo

23.06 Cinéma western:

“Smith le taciturne”

CJPM-TV

MERCREDI, LE 27 AVRIL

9.30 Fanfan Dédé

10.00 À la bonne heure

11.15 À votre service

11.45 À tous les échos

12,15 Les nouvelles du midi

12.30 Les Tannants

13.30 Cinéma:

“Lady Détective entre
en scène”

15.00 Pour vous mesdames

16.00 Dessins animés
16.30 Patof voyage
17.00 Pour tout I'monde

18.00 Parle parle. jase jase

19.00 Studio six

19.30 Chere Isabelle

20.00 A la Canadienne

20.30 L'union fait la farce

21.00 Hawaii 5-0
22.00 Montreal en parle

22.30 Nouvelles T.V.A,

23.00 Derniere édition

23.05 Meteo
23.10 Fin de soirée:

“Crépuscule des aigles’

CBJET
“ISSUE cb AVRIL 1977

» HD The Friendly Giant

245 Mon Ami
(30 Quebec School Teiecasts

1070 Canadian School

Telecasts

19,20 Mr Dressup

1.80 Sesame Street

‘7,00 The Bob Mciean Show

17.55 CBC News

1350 Mary Hartman Mary

Hartman

130 Coronation Strect
14.00 Atlin the Family (Repeat)
14.30 The Edge of Night
15.00 Take 30

15.30 Celebrity Cooks
165.00 it's your Chorce

i630 HiDiddte Day

17.010 Heritage

1-30 Room 222
PRINT Tho City at Six

19.90 tverne % Shirley

1330 The Wolfmian Jack Show

‘0.90 Nit Hockey Playoffs

"429 The National

2377 The City Tonight

1590 ME utes Live

MERCREDI, 27 AVRIL 1977

9.00 The Friendly Giant
9.15 Mon Ami

9.30 Quebec School Telecasts

10.30 Mr. Dressup

11.00 Sesame Street

12.00 The Bob McLean Show

12.55 CBC News

13.00 Mary Hartman, Mary

Hartman

13.30 Coronation Street

14.00 All in the Family (Repeat)

14.30 The Edge of Night
15.00 Take 30
15.30 Celebrity Cooks
16.00 It's your Choice

16.30 Zoom the White Dolphin

17.00 Saity

17.30 Room 222

18.00 The City at Six

18.30 Documentary

19.00 Get Smart
19.30 Bluff (Last)
20.00 Major League Baseball

20.30 T.B.A.
23.00 The National
23.22 90 Minutes Live

SUR LE CABLE
LUS IV

AMAL 13

WARD, 26 AVRIL 1977

A Toutes dimensions
Heri”

% Les écrivains de chez

Aous

OLIS)
L Cegep

liepiise

15 On aura tout vu
leprae

‘200 Contact

| !:.J0 Polygone

| 1730 Contact

: ‘AU Le vetérinaire vous

! informe

{18 17 Conseil de ville ou

conférence choisie

HAN, LE 26 AVRIL 1977

“0.00 You-Hou

10.15 Minute Mournoute

10.30 Conseil-express
11.00 Les trouvailles de

Clémence

11.30 Danse sur un arc-en-ciel

12.00 Méli-mélo
+2 10 Les Coqueluches
13.30 Télétournal

13.35 Femme d'aujourd'hui

i 14.30 Cinéma:
i ‘Les rebelles

; du Missouri

15 uO Bovine

16.30 Nic et Pic

1700 Nanny

1730 L'heure de pointe

18.00 Ce solr

18 30 Information régionale,

locale et sportive

18.45 Film

18.00 Walt Disney

20.00 La Soirée du hockey

22 20 Téléjournai

23.00 Cosmos 1999

70 00 Cinéma:

m
m
s

pe
er
a

i
7.

+2
me

9 00 Good Day
10.00 PTL Club
12 00 Second Chance

1230 Hyan's Hope

1300 All my Children

t 13 30 Family Feud
14 00 $20.000 Pyramid
14 30 One Life to Live

15.15 General Hospital

16.00 Edge of Night
16 30 The Merv Griffin

Show

 

RADIO QUEBEC
CANAL 8

MARDI, LE 26 AVRIL 1977

13.00 À la mesure de la terre -

Le saviez-vous?
13.30 Télé-ressources - Répond

aux questions posées au

telephone
14.30 Yao - Le sorcier
15.00 Livraison spéciale - ‘Les

Anglais sont arrives’ et

Il y a longtemps que

Je chante

18.30 Ambroise raconte - Coeur
d'or et ventre bleu

19.30 Histoire sur le vif - Fran-

Çais SI vOUS Saviez

20.30 Bien dans sa peau - La
communication

21.00 Si on s'y mettait - Victo-

riaville
21.30 Portraits d'artistes - Evolu-

tion de l'art .

CIBR TV
“ ANAL 3

MERCREDI, 27 AVRIL 1977

10.00 You-Hou

10.15 Virginie

10.30 Information santé
10.45 Film:
11.00 Les trouvailies de

Clémence

11.30 Le comte Yoster
12.00 Méli-mélo

12.30 Les Coqueluches

13.30 Téléjournal

13.35 Femme d'aujourd'hui
14.30 Le temps de vivre
16.00 Bobino
16.30 Le grenier

17.00 Sur la côte du Pacifique

17.30 L'heure de pointe
18.00 Ce soir
18.30 Information régionale,

locale et sportive
18.45 Passe-temps

19.00 Symphorien

19.30 Chère Isabelle
20.00 Baseball:

Montréal vs New York
22.30 Téléjournal
23.00 Reflets d'un pays

Deérapage controle” 00.00 Cinéma:

“L'aventura”

i
| WEZF TV

(ANAL ”

MARDI, 26 AVRIL

18.00 ABC News
18.30 Green Acres
19.00 Dr. Van Impe Special
20.00 Happy Days
20.30 Laverne & Shirley
21.00 Eight is Enough

22.00 Family
23.00 Mary Hartman,

Mary Hartman

23.30 Tuesday Movie of the

Week

 

 

“Il est possible de renverser la

tendance au séparatisme”

TORONTO (PC) — En

se retirant du Québec,
les milieux canadiens
des affaires renforcent
le mouvement sépara-
tiste, a déclaré lundi, M.
Peter Newman, direc-

teur de la revue Ma-
clean's, dans un dis-
cours prononcé à une
réunion du Canadian
Club de Toronto.

Les chefs d'entrepri-
ses se sont engagés
dans la voie d'une bou-
derie prolongée avec la
politique séparatiste de
M. René Lévesque, a dit
l'orateur, ajoutant:

‘Ils ont retiré des capi-
taux vitaux pourla crois-
sance, renoncé à tous
leurs projets d'investis-
sement au Québec et
abandonné la province à
son triste sort. Cela, à
mon avis, constitue une

erreur monumentale.”

M. Newman affirme
que ceux qui contrôlent
une bonne partie desri-
chesses accumulées du
Québec ont eu ten-
dance, depuis quelques

A Ottawa

Réunion

OTTAWA (PC) — Des
représentants du monde
syndical et de l’entre-
prise s'entretiendront de
nouveau aujourd'hui
dansla capitale fédérale
pour faire suite aux dis-
cussions sur l'avenir
qu'ils ont amorcées la
semaine dernière avec
des représentants du
gouvernement.

Parmi les participants
à la rencontre, on note
quelques cadres supé-

Au Québec

dizaines d'années, à
quitter la province.

Mais, depuis l'élection
de M. Lévesque, ‘une
partie de la tranche su-
périeure de la classe
moyenne a commencéà
s'organiser en vue d’un
exode’.

Pertes possibles

Il a dit qu'une étude,
encore secrète, faite ré-
cemment par un groupe
de sociétés montréalai-
ses, révele que si les sié-
ges sociaux des plus
grosses compagnies
encore a Montréal quit-
taient la province, cela
représenterait une perte
de près de 11,000 em-
plois supérieurs totali-
sant des salaires an-
nuels de l'ordre de $400
millions.
“En décidant d’aban-

donner le combat pour
l'avenir de ce pays, a dit
M. Newman, le Canada
anglais renforce consi-
dérablement la position
de M. René Lévesque.”
De l'avis de l’orateur,

l'unique espoir pour

l'unité canadienne ré-
side dans ‘‘le ralliement
des Canadiens de toutes
les provinces dans un
mouvement non fac-
tieux décidé à préserver
la confédération, même
sous une forme radica-
lement modifiée".
Ces modifications de-

vraient comporter au
moins une nouvelle
constitution.
Mais le principal

champ de bataille du
Canada anglais devrait
être ‘dans l'âme de son
peuple et l'esprit de ses
dirigeants’, a dit M.
Newman.

Source du courage

“Ce sont les poètes,
les peintres, les écri-
vains et les chanteurs du
Québec qui ont insufflé
au peuple suffisamment
de confiance pour porter
René Lévesque au pou-
voir.

“Il n'existe aucun
mouvement fédéraliste
comparable et pourtant,
‘sans ce mouvement, la
nation périra.”

— Newman
Il estime que le Ca-

nada anglais a de nom-
breuses raisons de
fierté.

““Au cours des 110
derniéres années, nous
avons civilisé un sous-
continent et maîtrisé une
des géographiesles plus
ardues du monde, nous
assurant d'un niveau
élevé de confort et
contribuant plus que no-
tre part à la défensede la
liberté dans deux guer-
res mondiales.”

M. Newman est per-
suadé qu'il est encore
possible de renverser la
tendance au sépara-
tisme.

“Si Jack Horner peut
devenir libéral, rien n'est
impossible.”
M. Horner qui, pen-

dant 19 années consécu-
tives, a été député
conservateur de la cir-

conscription de Crow-
foot, a passé au Parti li-
béral la semaine der-
nière et a été nommé mi-
nistre sans portefeuille
au sein du gouverne-
ment fédéral.

en vue de préparer la
prochaine rencontre tripartite

rieurs du Congres du
Travail du Canada, une
formation syndicale de
2.3 millions de travail-
leurs et des hommes
d’affaires haut placés.
Un porte-parole du

CTC fait savoir à ce sujet
que les entretiens porte-
ront notamment sur la

structure et le rôle des
sous-comités que les
participants à la rencon-
tre de vendredi ont
consenti à former.
Ces sous-comités au-

ront pour but de déter-
miner la philosophie se-
lon laquelle se déroule-
ront les prochains pour-
parlers entre les syndi-
cats, l'entreprise et
l'Etat, en vue d'étudier
les diverses implications
des contrôles des prix et
des salaires ou de leur
disparition.
On sait que les syndi-

cats et l'entreprise ont
réclamé la cessation des
mesures de contrôle le
plus tôt possible.

Le gouvernement a
cependant soutenu que
l'inflation n’était pas en-
core jugulée et que son
contrôle demeurait la
principale préoccupa-
tion économique de
l’Etat fédéral.

Malgré cette diver-
gence de vues, le pre-
mier ministre Pierre El-
liott Trudeau a qualifié la
réunion de vendredi
d''extrèmement posi-
tive".

Les conservateurs peuvent

regagnerle terrain perdu
BRANDON, Man. (PC) — Un an-

cien président national du Parti
progressiste-conservateur

que ce sont les négligences que son
parti a commisesil y a 20 ans, et non
la défection de Jack Horner au profit

deslibéraux, qui peuvent conduire
au système du parti unique au Ca-
nada.

M. Dalton Camp, désormais jour-
naliste chroniqueur, a exprimé cette
opinion en fin de semaine alors qu'il
assistait a une conférence sur les
moyens de communication de

intitulée Mosaic Massey

Conference, et organisée par les
professeurs et les étudiants de la

masse,

Brandon.
estime

High School Vincent Massey à

interviewé, il a rappelé qu'à son
avis le parti PC avait fait, au début
des années60, des erreurs répétées
à propos du Québec, sousla direc-
tion de John Diefenbaker, ce qui
avait empêché des gains ultérieurs.

“Durant toute une période nous
nous sommes trouvés du mauvais

côté de la barrière sur des problè-
mes commele débat sur le drapeau
et sur les travaux de la Commission
sur le bilinguisme et le bicultura-

lisme, et nous avons fait obstruc-
tion à la Loi sur les langues officiel-
les”, a-t-il souligné.

Clark,
M. Campcroit que, derrière M. Joe

les conservateurs peuvent

regagner le terrain perdu au Qué-
bec, qui avait élu 50 députés fédé-
raux PC aux élections de 1958.

‘J'ai conseillé publiquement que
M. Clark aille au Québec, y trouve 15

personnalités éminentes, et en fasse
d'office des membres du caucus
conservateur.”
Selon M. Camp, pas plus le Parti

libéral que le Parti conservateur ne
sont de véritables partis nationaux,
et si les conservateurs échouent
dansleur tentative de devenir enfin

un Parti national, alors ‘ie régiona-
lisme deviendra endémique”.

 
 

CINEMA
 

 

ALMA

Théâtre Alma

Du 22 au 28 avril incl.: ‘La
marge” - ‘L’oeil par la ser-

rure”.

Canadien

Du 22 au 28 avril incl.: ‘Le
soleil se lève en retard” -
‘Pas de pardon, je tue”.

CHICOUTIMI

Impérial

Du 22 au 28 avril incl.: ‘Des
secrétaires‘ - ‘Viens dans

monlit".

Cartier

Du 22 au 28 avril incl.: “Un
homme, une ville” - ‘Des
cris dans la nuit".

Capitol

Du 22 au 28 avril incl.: “On
aura tout vu" - ‘La griffe et
la dent”.

BAGOTVILLE

Saguenay

Du 22 au 28 avril incl.: “7
minutes pour mourir” - ‘Le
soleil se lève en retard’.

 

 

tion moderne

aon
télésag   
CHICOUTtIMI PQ

 

MERCREDI, 28 AVRIL 1977. 20H30. REPRISE JEUDI, 15H00.
“Le Liban". Pose le vrai problème à sa-

voir Celui de la survie d'un pays décturé par une guerre Civile
qui a fait plus de 100,000 morts
VENDREDI, 30 AVRIL 1977, 20H30. REPRISE SAMEDI 15H00.
UN MAILLON DE LA CHAINE.‘Le boulanger", Nous décou-
vrons le métier de boulanger ainsi queles réactions de celui

qu' exerçait ce mêtier jadis face aux systèmes d'automatisa-

LAISSEZ-PASSER.

DIMANCHE. 1ER MAI 1977, 19H30. REPRISE LUNDI, 14H00.
CINE... PLUS. ‘La chambre indiscrète”“. Après avoir fui la
France pour vivre à Londres. Jeanne Fosset se retrouve en-

ceinte Suite a une liaison sans lendemain. D'aventures en
392 RACINE EST aventures, elle finira par repartir pourla France.

Pour tous renseignements concernantl'abonnement à
TELESAG,veuillez communiquer au numéro suivant:

Tél.: 545-1112
Disponibilité des services à

Ville de Chicoutimi et Ville de Jonquière.   

DOLBEAU

Météore

Du 23 au 28 avril incl.:

“Main de fer’ - ‘New York
ne répond plus”.

JONQUIERE

Bellevue

Du 22 au 28 avril incl.: ‘Le
soleil se lève en retard” -
‘Le téléphone pleure”.

Centre

Du 22 au 28 avril incl.: “Des
cris dans la nuit” - ‘Un
homme, une ville".

Elysée

Du 22 au 28 avril incl.
“Viens près de mon lit” -
“Des secrétaires”.

NORMANDIN

Le Foyer

Du 29 avril au 2 mai incl.:
"Black Emanuelle” - ‘La
poursuite implacable”.

CHICOUTIMI

CINEMAS PLACE
DU ROYAUME

Cinéma 1

Du 22 au 28 avril iincl.: ‘Les
oeufs brouillés’, sem.:
7h30, sam. et dim.: 3h30 et
7h15; - ‘Le soleil se lève en
retard’, sem.: 9h15, sam. et
dim.: 1h30, 5h15 et 9h00.

Cinéma 2

“Greta, la tortionnaire’.
sem.: 6h35 et 9h35, sam. et

dim.: 3h00, 6h10 et 9h25; -

‘“Folles nuits de noces’,
sem.: 8h05, sam. et dim.:

1h30, 4h40 et 7h55.

Cinéma 3

‘D'amour et d'eau fraîche”,
sem.: 7h30, sam. et dim.:
12h50, 4h15 et 7h40; -
“L'alpagueur’’, sem.* 9h05,
sam. et dim.: 2h25, 5h50 et
9h15.

MISTASSINI

Orphéon
Du 22 au 28 avril incl.:

‘Black Emanuelle” - ‘Les
brutes dansla ville”.

 

 py

William Davis

Droits des Ontariens
d'expression française

TORONTO (PC) — Quelle que soit la position du

gouvernement québécois, les droits des Ontariens
d'expression française ne seront pas réduits, a af-
firmé, lundi, le premier ministre de l'Ontario, M. Wil-

liam Davis.

Répondant à une question du député Albert Roy
d'Ottawa-est, M. Davis a manifesté sa préoccupation

au sujet de | avenir du Canada ajoutant que ‘rien ne
va réduire les droits*des Franco-Ontariens dans cette
province tant que je serai là”.

M. Roy avait demandé au premier ministre
commentl'Ontario espérait avoir quelque crédibilité
que ce soit au Québecalors que des lois, commecelle
concernantla justice qui est toujours en vigueur, éta-

 

  blissaient clairement que toutes les procédures judi-
ciaires devaient être en anglais seulement.

   

 

  

FILMS A LA TELEVISION
Les cotes vont de (1), chef-d'oeuvre, à (7), mi-

nable. À, signifie pour adolescents, et E, pour en-
fants.

 

 

CHICOUTIMI-CJPM-TV

MARDI: 13h30

LA VEUVE ET L' INNOCENT (5) — Fr. 1948.
Comédie policière de À. Cerf avec Sophie Desma-
rets, Jean Desailly et Jean Tissier. — Une jeune avo-
cate tente par tous les moyens d'innocenter un pré-
sumé meurtrier. Récit assez alerte. Effets appuyés.

Quéilques gags bien amenés. Interprétation fantai-
siste. — À.

MARDI: 23h10

OBJECTIF 500 MILLIONS (4) — Fr. 1965. Drame

policier de P. Schoendoerffer avec Bruno Cremer,
Marisa Mell et Jean-Pierre Rolland. — Un ex-officier
de l’armée accepte de participer à un vol important.

— Analyse intéressante du caractère du héros. Réa-
lisation sobre et efficace. Interprétation inégale.

JONQUIERE — CKRS-TV

MARDI: 14h30

LUNE DE MIEL A BALI (5) — E.-U. 1940.
Comédie de E. H. Griffith avec Fred MacMurray,
Madeleine Carroll et Allan Jones. — La directrice
d'une maison de couture s'éprend d'un planteur sur
l’île de Bali.

Artificiel Mais amusant. Mise en scène
conventionnelle. Interprétation dégagée. — A.

MARDI: 18h20

L’HOMME-ORCHESTRE (4) — Fr. 1970.
Comédie musicale de S. Korber avec Louis de Fu-
nès, Noëlle Adam etOlivier de Funès. — Le directeur

d'une troupe de ballet doit s'occuper du bébé d’une
de ses danseuses. — Intrigue sans conséquence,
prétexte à numéros musicaux. Mise en scènealerte.
De Funès sous un nouveau jour.

MARDI: 23h35

LA FEMME DEPAILLE(5) — G.-B. 1964. Drame
policier de B. Dearden avec Gina Lollobrigida, Sean
Connery et Ralph Richardson. — Une infirmière,
devenue la femme d'un multimillionnaire, est aceu-
sée de la mort de son mari. — Suspense habilement
mené. Faiblesses sur le plan psychologique. Inter-
prétation artificielle.

RIMOUSKI

MARDI: 14h30

LES REBELLESDU MISSOURI(5)— E.-U. 1950.
Western de G. Douglas avec Wendell Corey, Macdo-
nald Carey et Ward Bond. — Les tribulations des
deux frères Frank et Jesse James devenus hors-la-
loi après la Guerre de Sécession. — Réalisation
conventionnelle assez soignée. Interprétation ho-
norable.

I
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Radio Shack

  
         
  

 

  
  
  
  
    
  

 

     
  

 

    

  

Radio AM/FM
de luxe avec bandes

 

  
Ampli stéréophonique
e Le SA-101 … un petit ampli aux grandes

qualités
» Entrées pour phono magnétique ou
céramique et entrée/sortie pour tuner et
magnéto
Le compagnon idéal du tuner TM-101

  

 

 

e Le Patrolman-4 ne vous offre pas
seulement une bonne reproduction

e Suivez ce qui se passe sur
les bandes réservées aux urgences

e Peut capter 4 bandes
e Avec cordon secteur
12-748

 

 

Tuner stéréophonique
+ Tuner stéréo AM/FM
modèle TM-101 doté d’un
CI multipiex perfectionné
Tout désigné pour accompagner

l’ampli SA-101 31-1984    
 ; Casque d'écoute stéréo/

i =,
Hier ?wd   

   

  

  

    
     

  

e Casque haute vélocité
À avec oreillettes aérées

* Pleine réponse de 20 a
Wn 20,000 Hz

g e Distorsion inférieure à .5%
Eléments électrodynamiques 2”

e Coussinets doux & confortables

  
° , . CHRONOMATIC-204

« De luxe d’un bout à l’autre!
Radio-réveil e Affichage rouge à LED
AM FM toujours illuminé

s * Touches pour gradateur,
somme et sommeil

» * Moderne et attrayant 12-1505
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NQUEZ PAS NOTRE

 

  

Excellente qualité, tricot fin

 

    

‘SUPER OÙ Lu acrylique. Confectionnés au
RH few Ë STN Canada. Noir/blanc seule-
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Micro dynamique idéal pour
l’enregistrement
Réponse 150-10,000 Hz
Impédance 10,00 ohms
Avec câbles de 6’ et support de table

Haut-parleur stéréo
HP Minimus-0.5 à suspension acoustique

* Le plus petit HP mis au blanc d'essai par

un important magazine sur l'audio      

   

 

   

     Les autres articles présentés sur cette page sont

disponibles aux prix indiqués du 25 au 30 avril 1977.

Radio fhaek
UNE DIVISION DE TANDY ELECTRONICS LIMITED

des articles annoncés sera disponibleD'unvie ve PLACE CENTRE-VILLE, JONQUIERE
ERSTS PLACE DU ROYAUME, CHICOUTIMI
tituent un maximum pour tous les

Centres de vente autorisés (MAR-
i

CHANDS*). Les MARCHANDS ne sont
GALERIES LAC ST-JEAN AL

pas tenus de s'approvisionner Mais

y

peuvent obtenir tout article qui fait

partie de la gamme de produits Radio
Shack. Radio Shack se réserve le droit

de limiter les quantités.
,Ç .

  

POLITIQUE DE RADIO SHACK AU
SUJET DES ARTICLES ANNONCES

Bien que nous ayons pris toutes les .

mesures normales qui s'imposent \

afin de disposer des quantités re
quises pour répondre à la demande

suscitée par cette publicité, nous ne a

pouvons garantir que l’un ou l'autre
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A 12 — LE QUOTIDIEN, mardi 26 avril 1977

AVIORTISSEURS
MOTOMASTER

INSTALLÉS/ÿ
Les Ride-0-Matic et Service Dur sont garantis
tant que vous avez l'auto sur laquelle ils furent
initialement montés. De plus la main-d'oeuvre
est garantie 90 jours.

Inspection
gratuite des
amortisseurs

  

Les amortisseurssont essen- Inspection
tiels a la sécurité et doivent .

être régulièrement inspectés. gratuite des
leur inspection est gratuite :

aux Centres-Auto Canadian amortisseurs
Tire.

Amortisseurs réglables “ Renforts delames
Gonflables de O à 90 lb/po. ca., permettent
plus de charge des stn-wagons, auto-
campeurs et autos remor- ] 95
queuses. Avec liquide tout

Pose par experts (en supplement). .

cité de 1500 Ib. et pour
en prolongerla durée. En .

épais acier à ressort. Pour
plup. des autos. Paire ..….

tempset fortes fixations.
Arrière seulement. Paire

  

pour la plupart des voitures équipées de

SABOTS DE FREINS
Grosses Chevrolet et Pontiac can. 1959-70

Pour 2 roues avant

Pour 2 roues arrière

           

   
  
 

+

Sabots de freins vendus
contre échange seulement

Venez aujourd'hui même pour un
examen complet de vosfreins

JONQUIERE
697, boul. Harvey,

Tel.: 542-3501

CHICOUTIMI
1257, boul. Talbot,

Tel.: 549-5014

Renforcentles ressorts a lames pour en pré-
venir l'affaissement, en accroître la capa-

629

. Voyez notre “SERVICE COMPLET”

si un Le 2

de fabrication. Deplus. ire révise x2na
ervice Ca

= eenplètement
les frei

Ride-0-Matic
Amortisseurs standard ‘de luxe” à alésage de 1”.

d'action un peu plus ferme que ceux d'origine. Les
Ride-O-Matio offrent une stabilité. une sécurité et
un contrôle maxima dans la plupart des 1 49
conditions de conduite. Installé chac.

Service Dur
Concus pour un service intense et faits par un
grand fabricant, ils ont 25% plus de liquide que la
plupart des amortisseurs ordinaires. piston de
136" pour 40% plus de contrôle que les amortis-

seurs à alésage de 1”; tige de 2" micro-usinée
pour très longue étanchéité et valves de remplis-
sage indépendantes de réponse 1 29
immédiate et meilleur contrôle. Installé . "chac.

À. Jumelles lève-arrière
Augmentent l'espace pour les 108°
gros pneus. 4 jumelles,fixations

B. Releveurs de ressorts boudin
En caoutchouc, raffermissentla 1°°
conduite. Jeu de 4 petits

Grandsreleveurs de ressorts boudin . 2/$1.95

t pièces Le
de disques € a,A 49 = Sabots. plaaster garantis 12.000 = Plaquettes

S . Vi Le .ancrage deIo 12 mois(suivant 17%eraux ou > rivées de
spécial avec vieux Te) Entre tout defaut de MELEge 2 disque

sabots
nT

rains. les pieces etala —
eo sont couveres par =

ancrage 49 = èmegarantie. TRAIAN y § NS ancrage; Tn TIX K J

spécial Sabots EYPOY spécial

Exemples seulement; bas prix similaires pour autres marques. Installation en sus.

 

ALMA
Coin du Pont et St-Luc,

Tél.: 662-6618

pour la plupart des voitures équipées de

= FREINS À DISQUE AVANT
Grosses Ford, Mercury. Meteor 1968-72

= Pour 2 roues avant

Pour 2 roues arrière

     

 

          

 

  

Alignement
les roues

avec inspection de la suspension

POUR LA PLUPART
DES VOITURES

Un service complet:
e Réglage des rouages

de direction
e Centrage du volant
e Réglage des roulements

des roues

e Inspection de la direction
e Inspection de suspen-

sion avantet arrière
    

    

      

    
    
  

  

  
  

e Correction du pincement
e Vérification du bruit e Vérification de la
des roulements pression des pneus
e Réglage du pincement, de la chasse et du carrossage

Pièceset installation en supplément

Prenez rendez-vous maintenant

          
    
  
       

39°

avec vieux

sabots

Utilisez votre
CARTE CANADIAN TIRE
Ou épargnez avec nos

BILLETS-BONIS AU COMPTANT
sur toutes les pièces

DOLBEAU
Les Galeries des Erables,

Tél.: 276-2834
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